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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (chambres réunies): 

Audiences; juges de paix; injure ou irrévérence grave; 

outrage; répression; caractères. — Cour de cassation 

(ch. des requêtes). Bulletin : Ordre; privilège du bail-

leur de fonds; rejet; défaut de motifs. —• Compagnie 

d'assurance contre l'incendie; police; clause pénale 

dans le cas de non paiement de la prime; renonciation. 

— Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Ouverture 

de crédit; garantie hypothécaire; appréciation des faits; 

précédent arrêt de cassation. — Prescription; défense 

au fond; présomption de renonciation. — Cour impé-

riale de Paris (3° ch.) : Contre-enquête sur séparation 

de corps; nullité. — Jugement autorisant interrogatoire 

sur faits et articles; appel non recevable. 

JUSTICE CRIMINELLE — Cour d'assises de la Haute-Ga-

ronne : Affaire Lesnier et Le&pagne; renvoi de la Cour 

de cassation; révision. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Travaux d'a-

mélioration de la navigation; dommages aux proprié-

tés de la rive opposée; condamnation de l'Etat — 

Contribution foncière; bail emphytéotique; domaine de 

la Couronne; décharge d'un tiers; réformation de l'ar-

rêté attaqué. — B ens communaux-, changement de 

jouissance; droits privatifs; compétence. 

RÔLE DES ASSISES DE LA SEINE. 

CuRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUrt DE CASSATION (ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. " 

Audience solennelle du 25 juin. 

AUDIENCES. — JUGES DE PAIX. — INJURE OU IRRÉVÉRENCE 

& GRAVE. — OUTRAGE. — RÉPRESSION. — CARACTÈRES. 

Nous donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt dont nous 

avons rapporté le sommaire dans notre numéro d'avant-

hier. On se rappelle que la question sur laquelle les cham-

bres réunies avaient à se prononcer était de savoir si l'ar-

ticle Il du Code de procédure civile avait été abrogé par 

l'article 505 du Code d'instruction criminelle, combiné 

avec les articles 222 et 223 du Code pénal, ou si les deux 

dispositions ne coexistaient pas comme ayant prévu des 

infractions différentes. La Cour avait, en outre, à décider 

si le fait incriminé, dans l'espèce, constituait un outrage 

ou seulement l'irrévérence grave prévue par l'article 11 

du Code de procédure civile. Voici les termes dans les-

quels l'arrêt est conçu : 

« La Cour de cassation (chambres réunies), 
« Ouï, etc., 

" Vu 'es articles 50S du Code d'instruction criminelle et 
z22 du Code pénal; 

« Attendu que le Code d'instruction criminelle, dans le 
chapitre 4, titre IV du livre 2, intitulé : Des délits contraires 
au respect dû aux autorités constituées, arme les juges de 
pouvoirs plus étendus que ceux qui leur étaient attribués par 
les lois antérieures ; que si, pour le simple trouble à l'au-
dience, l'article 504 se borne à autoriser les mêmes mesures 
que l'article 89 du Code de procédure civile, l'article 505 du 
toJe d'instruction criminelle, statuant pour le cas où l'au-
dience serait troublée par des injures ou voies de fait, confère 
* 'ouïes les juridictions, y compris le juge de paix lors même 
Jlu il siège comme juge civil, le droit de prononcer immédia-
tement, séance tenante, soit les peines de police, soit les pei-
nes correctionnelles à l'applicatiou desquelles les faits donne-
raient lieu ; 

« Attendu que cet article, dont l'unique objet est d'établir 
une compétence et des formes de procéder spéciales pour le 
j ?8

e
me!it des délits d'audience, ne contient point la nomen-

alure complète des infractions qui peuvent rentrer dans cette 
ategorie et qui sont prévues et punies par d'autres lois; qu'il 
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Patible avec le maintien de l'art. H du Code 
procédure civile qui reste applicable dans le cas où le fait 
constitue qu 'une irrévérence grave envers le juge de paix ; 

dp p ^ Ue ^ans ' e cas ou- l'injure s 'élève jusqu'aux proportions 
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0Utra8e envers un magistrat, l'art. 505 du Code d'ins-
. lion criminelle doit se combiner avec les articles du Code 
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i spécifient les caractères constitutifs de ce délit et en 
««terminent la peine; 
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 'es paroles proférées contre un magistrat 
Dre*' j

rcice de ses fonctions, lorsqu'elles présentent l 'ex-

fes a8 ' 0 " u .niéP*' 8 P°ur sou caractère, pour son autorité, pour 
actes qui eu émanent, tendent par cela même à inculper 

onneur du magistrat et constituent ainsi le délit d'outrage 
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et puni

 P
ar I

'
an

-
 222 du Co(

le pénal ; 
dp n • a.Uendu, en fait, que le procès-verbal dressé par le juge 

taie i> Ca " t0 " deLa Jarrie a la date du 2 i uin 1854 > cons_ 

u a l'audience de ce jour, après la prononciation d'un 

pas, les dispositions combinées des articles 505 du Code d'ins-
u notion criminelle et 222 du Codo pénal ; 

" Par ces motifs, 
t Casse, etc. » 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du17 juin. 

ORDRE. — PRIVILÈGE DU BAILLEUR DE FONDS. — REJET. — 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

Un bailleur de fonds qui, indépendamment du privilège 

particulier attaché à sa qualité, demande à exercer le pri-

vilège du vendeur auquel il a été subrogé, en fournissant 

à l'emprunteur la somme avec laquelle il a payé le ven-

deur, no peut pas être évincé de son privilège de bailleur 

de fonds par les motifs qui font évanouir le privilège de 

vendeur qui lui est commun avec d'autres. Il faut des 

motifs particuliers et piis dans un autre ordre d'idées et 

de raisons de droit. Ainsi, de ce que le privilège du ven-

deur ne pourrait pas être invoqué par le bailleur de fonds, 

parce que le vendeur y aurait renoncé antérieurement, il 

ne s'ensuit pas que le privilège inhérent à sa qualité de 

bailleur de fonds sur l'immeuble acquis par l'emprunteur 

avec la somme prêtée doive lui être refusé. Ainsi l'arrêt 

qui a compris ces deux privilèges dans la même pros-

ription par des motifs qui justifient seulement la perte 

du privilège du vendeur a commis une confusion qui 

aboutit à la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 

et des articles 2114, 2108 et 2103 du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

des pourvois du sieur Niogret, Fournier , Descoings et 

consorts, plaidants, M" Dufour et Hardouin, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris du 26 juin 1854. 

Présidence de M. Mesnard. 

COMPAGNIE D'ASSURANCE CONTRE L'iNCENDIE. —■ POLICE. — 

CLAUSE PÉNALE POUR LE CAS DE NON PAIEMENT DE LA 

PRIME. — RENONCIATION. 

La clause pénale insérée dans une police d'assurance 

et par laquelle il est déclaré qu'à défaut de paiement de 

la prime, dans un délai déterminé , l'assuré perd, en cas 

d'incendie arrivé après ce délai, le bénéfice de l'assurance 

et n'a droit à aucune indemnité, doit s'interpréter dans le 

sens d'une faculté laissée à la compagnie ou de faire ré-

silier le contrat, ou d'en poursuivre l'exécution ; que si, 

au lieu de demander la résiliation, la compagnie réclame 

le paiement de la prime, elle est censée renoncer à la 

clause pénale et opter pour le maintien de la conven-

tion. L'arrêt qui l'a ainsi jugé d'après les faits et docu-

ments de la cause échappe à la censure de la Cour de cas-

sation. Une telle décision ne -méconnaît pas la légalité do 

la clause pénale ; elle l'admet au contraire comme par-

faitement valable en principe, mais elle en refuse les ef-

fets en constatant qu'il y a été dérogé. (Arrêts conformes 

de la chambre civile de la Cour de cassation des 15 no-

vembre 1852 et 21 août 1854.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Taillandier, et sur 

les conclusions conformes de M. l 'avocat-général Sevin , 

plaidant M* Fabro, du pourvoi de la compagnie d'assu-

rances générales contre l'incendie. (L'arrêt attaqué est de 

la Cour impériale d'Amiens du 12 janvier 1855.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 27 juin. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. — GARANTIE HYPOTHÉCAIRE. — APPRÉ-

CIATION DES FAITS. PRÉCÉDENT ARRÊT DE CASSATION. 

Lorsque, dans une affaire dans laquelle un premier ar-

rêt a été cassé par le motif qu'il aurait réglé les effets et 

l'étendue d'une hypothèque destinée à garantir une ou-

verture de crédit, et consentie par un acte authentique, 

d'après les dispositions d'un acte sous seing privé anté-

rieur, si la Cour de renvoi, s'appuyant sur d'autres mo-

tifs, et se bornant à décider qu'en l'ait les sommes à rai-

son desquelles l'hypothèque est réclamée s'appliquent 

effectivement au crédit pour garantie duquel hypothèque 

a été consentie dans l'acte authentique, 1° la chambre 

civile est compétente pour statuer sur le pourvoi dirigé 

contre l'arrêt de la Cour de renvoi, sans qu'il y ait lieu de 

renvoyer aux chambres réunies ; 2° elle doit rejeter ce 

pourvoi, par le motif que l'arrêt contient une appréciation 

souveraine. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Mérilhou, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt 

rendu, le 22 juin 1853, par la Cour impériale d'Agen. 

(Faillite Tesnière contre Fauries et autres. — Plaidants, 

M" Hérold et Lanvin.) 

PRESCRIPTION. — DÉFENSE AU FOND. — PRÉSOMPTION DE 

RENONCIATION. 

SUr UIle demando d«s freres Collonnier, Gabriel-
„ p Pdre Collonnier a dit d'un ton ironique et insultant: 
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6ement mérite d'être encadré, » et que ces paroles 

tants • accom Pa8 nées de rires et de gestes également insul-
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 qu'il résulte de ces constatations que les paroles 
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 Collonnier a troublé l'audience du juge de paix 

«Béftri
 La Jarrie tendaient à déverser le ridicule et le 

dre et ̂  T ma8 isl rat et sur la décision qu'il venait de ren-
traèp \ue"es présentaient ainsi les caractères du délit d'ou-

« DV f et - pun ; Par ''an - 222 du CoJe P6nal ; 
Pablt- rti su

'
1 1u 'en se bornant à déclarer le prévenu cou-

p
ro

 ^ ,Qe la contravention spécifiée par l'art. 11 du Code de 
'ausse

 re .clVlle»leTribunal correctionnel de Saintes afait une 
se application de cet article, et violé, en ne les appliquant 

Est nul, pour violation de l'article 2224 du Code Napo-

léon, l'arrêt qui repousse la prescription par cela seul 

qu'elle n'est invoquée qu'après la défense au fond, sans 

constater que, dans la cause, la renonciation à ce moyen 

puisse s'induire d'autres circonstances. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 16 juillet 

1854, par la Cour impériale d'Amiens. (Davoust contre 

Hémet. M" Ripault, avocat.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de If. Ferey. 

Audience du 23 juin. 

CONTRE-ENQUÊTE SUR SÉPARATION DE CORPS. — NULLITÉ. 

Le juge commis pour procéder à une contre-enquête sur sépa-
ration de corps peut, sans porter atteinte au droit de la 
partie de [aire la preuve contraire, refuser d'adresser aux 
témoins des questions qui ne reposent que sur des alléga-
tions, sans spécifier des faits précis de nature àdélruire ou 
à atténuer ceux articulés dans l'enquête. 

La dame D..., demanderesse en séparation de corps 

contre son mari, autrefois limonadier à Rar-sur-Aube, 

avait été autorisée à faire preuve des faits de violence, sé-

vices et injures graves par elle articulés, sauf a ce der-

nier la preuve contraire. 

Le sieur D... avait appelé des témoins devant le juge-

commissaire de Rar-sur-Aube, délégué à cet effet, pour 

établir que sa femme y avait tenu une conduite plus que 

légère et l'avait rendu la risée du public, sans spécifier 

aucun fait précis à cet égard, et le juge -commissaire, sur 

l'opposition de la dame D..., avait refusé les témoins pro-

duits. 

Par suite, demande en nullité de cette contre-enquête par 

le sieur D..., qui demandait à être autorisé à faire procé-

der à une autre contre-enquête devant un autre juge-com-

missaire. 

Jugement qui le déboute de sa demande, 

« Attendu que si, aux termes de l'art. 256 du Code de pro-
cédure civile, le défendeur peut toujours faire procéder à la 
contre-enqtête sur les faits dont le Tribunal a admis la preu-
ve, il ne peut néanmoins faire entendre des témoins sur des 
faits généraux pouvant incriminer la moralité du demandeur, 
mais seulement sur les circonstances qui se rapportent aux 
faits articulés contre lui, soit pour les démentir, soit pour les 
atténuer ; 

« Que s'il en était autrement, le demandeur serait daDs 

l'impossibilité de repousser des imputations nouvelles qui ne 
lui auraient pas été signalées à l'avance; que les faits sur les-
quels D... prétendait taire entendre les témoins de la contre-
enquête ne se rapportent pas directement aux scènes de vio-
lence qui lui sont imputées par sa femme. » 

La Cour n'a pas cru devoir consacrer cette doctrine qui 

tendrait effectivement à borner le droit de la partie qui 

fait procéder à la contre-enquête à ne faire entendre des 

témoins que contre les faits articulés dans l'enquête, et 

à lui refuser celui d'en faire entendre sur des faits autres 

que ceux articulés, mais de nature à détruire ceux-ci ou 

à en atténuer la gravité, ce qui serait évidemment con-

traire à l'intentiou de la loi, qui, juste pour tous, doit lais-

ser à la partie défenderesse à l'enquête tous les moyens 

légaux de la contrebalancer. 

Mais la Cour a considéré que le sieur D... n'avait arti-

culé aucun fait tendant à établir l'inconduite de sa femme, 

par lui seulement attaquée, et c'est pour cette raison seule 

qu'elle a, sur les conclusions conformes de M. Mongis, 

avocat-général, confirmé la sentence des premiers juges 

sans en adopter les motifs. 

« La Cour, 
« Considérant, en fait, que D... n'a ni articulé, ni précisé 

devant le juge chargé de l'enquête dont il s'agit, aucun fait 
d 'inconduite de sa iemme dont il ferait la preuve, et de na-
ture à repousser ou à atténuer les griefs présentés par la fem-
me D... pour obtenir sa séparation de corps; 

Que, dès lors, le juge chargé de l'enquête a été fondé à 
refuser d'adresser aux témoins produits par D... les questions 
qui ne se rattachaient pas au procès, et qu'aucune atteinte 
n'a été portée au droit de D... de faire la preuve contraire, 
qui lui est réservée aux termes de l'art. 326 du Code de pro-
cédure civile ; 

« Confirme. » ■ 

(Plaidants, M* Lamberterie pour le sieur D..., appelant, et 
M* Triboulet pour la femme I)..., intimée.) 

JUGEMENT AUTORISANT INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 

ARTICLES. APPEL NON RECEVABLE. 

N'est pas recevable l'appel d'un jugement autorisant à faire 
interroger sur faits et articles. ■ 

Il y a près de vingt ans, le contraire était décidé : on 

se fondait sur ce que l'appel de tous jugements était de 

droit commun, et qu'il suffisait que l'interrogatoire sur 

faits et articles dût être autorisé par un jugement, et que 

l'appel de ce jugement ne fut pas interdit par une dispo-

sition spéciale de la loi pour que cet appel lût recevable. 

Mais depuis longtemps il est de jurisprudence que l'in-

terrogatoire est une mesure d'instruction dont toute l'éco-

nomie serait ruinée si l'on admettait l'appel contre le ju-

gement qui l'autorise. 

C'est ce que la Cour vient encore de décider par l'arrêt 

suivant rendu sur les conclusions conformes de M. Mon-

gis, avocat général : 

« La Cour,-
« Considérant qu'aux termes de l'art. 325 du Code'de pro-

cédure civile, l'interrogatoire sur faits et articles ne peut être 
ordonné que sur requête contenant les faits; que celte requête 
ne peut être signifiée, ni les parties appelées devant le juge 
qui admettra ou rejettera la demande, afin de faire interro 
ger, et qu'elle ne doit être notifiée qu'avec le jugement et l 'or-
uonnance du juge commis pour faire subir interrogatoire; 

« Considérant, dès lors, que le jugement qui ordonne cet 
interrogatoire n'a pour but qu'une mesure d 'instruction qui 
ne préjuge rieu sur le fond ; qu'il rentre dans la catégorie 
des jugements préparatoires dont l'appel ne peut être inter-
jeté qu'après le jugement définitif, et conjointement avec l'ap-
pel de ce jugement ; déclare l'appel non-recevable. » 

(Plaidants, M* Colmet d'Aage pour les sieurs Moëns, Daun-
cey et Latham, appelants, et M* Btot-Lequesne pour les époux 
Grange et la demoiselle Gaigneau.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ressigeac. 

Audience du 25 juin. 

AFFAIRE LESNIER ET LESPAGNE. — RENVOI DE LA COUR DE 

CASSATIOM. — HËVISION. 

C'est aujourd'hui que s'ouvrent devant la Cour d'assi-

ses de la Haute-Garonne les débats du procès Lesnier. 

Indépendamment de l'intérêt qui s'attache à cette affaire à 

raison des précédents dramatiques auxquels elle a déjà 

donné lieu, la pensée publique se reporte involontaire-

ment à une époque où la ville de Toulouse fut le th 'âtre 

d'une déplorable expiation. Etrange bizarrerie des choses 

d'ici bas ! il y aura bientôt un siècle que les habitants do 

la cité palladiennei assistaient au supplice du malheureux 

Calas; et voilà qu'aujourd'hui le jury delà Haute-Garon-

ne reçoit de la Cour suprême la mission de réhabiliter 

Lesnier ! Quels souvenirs ! mais aussi 

meuls ! A tous égards cette affaire mérite de figurer eu 
nombre des causes célèbres des temps modernes. 

L'audience est ouverte à onze heures. 
Le9 deux accusés sont introduits et viennent s asseoir 

sur la sellette. 
Lesnier est un jeune homme de trente-deux ans envi-

ron. Il est de taille moyenne et complètement vêtu de 

noir. Sa physionomie intel'igenle et douce reflète le cal-

me de sa conscience. Il supporte avec une grande réser-

ve la curiosité naturelle dont il est l'objet. 

L'accusé Lespagne offre avec son coaccusé un contras-

te qui frapperait l'œil le moins investigateur. C'est un 

homme de quarante à quarante-cinq ans. Il porte le cos-

tume des paysans de la Gironde. Son front plissé, son re-

gard constamment courbé vers la terre semblent indi-

quer à l'avance le rôle qu'il doit jouer dans ce débat so-

lennel. 
Le siège du parquet est occupé par M. le procureur* 

général Gastambide. 

Lesnier a pour défenseur M* Gergerès, avocat distin-

gué du barreau bordelais. A ses côtés est assis M" Augé, 

jeune avocat du barreau de Toulouse. 

M* Princeteau devait défendre Lespagne. En l'absence 

de cet honorable avocat, M' Albert est chargé d'office de 

la défense du second accusé. 

Vu la longueur présumée des débats, deut jurés sup-

plémentaires sont tirés au sort, et la Cour s'adjoint un 

troisième assesseur. 

Après les formalités d'usage, lecture est donnée par le 

greffier : 1* de l'acte d'accusation dressé en 1848 contre 

Lesnier père et fils ; 2° de c -lui dressé en 1855 contre 

Lespagne; 3° de l'arrêt de la Cour de cassation qui casse 

les deux arrêts de condamnation prononcés contre Les-

nier fils et Lespagne et renvoie les deux accusés devant 

la Cour d'assises de la Haute-Garonne pour être procédé 

contre eux à de nouveaux débats. 

Voici l'acte d'accusation dressé en 1848 contre Lesnier 

père et fils, et par suite duquel Lesnier fils fut condamné. 

La lecture de ce document produit une vive impression 

sur l'auditoire, et l'on y voit quelles charges accablantes 

avait su organiser le faux témoignage et contre quelles 

accusations avait à lutter le malheureux Lesnier. 

Claude Gay, vieillard âgé d'environ soixante dix ans, habi-
tait seul une maison isolée, dans la communs du Fieu, au 
ieu appelé le Petit-Massé. Dans la nuit du iS au 16 novem-

bre dernier, un incendie éclata dans cette maison. Quelques 
habitants de la commune du Fieu, ayant aperçu les flammes, 
se hâtèrent d'accourir sur les lieux du sinistre; la porte de la 
maison et le contrevent de la croisée de l'unique chambre 
dont se composait cette maison étaient ouverts. Le feu avait 
déjà presque dévoré entièrement un appentis ou cabane ados-
sée à la chambre de Claude Gay. 

Le sieur Drouhaud fils voulut pénétrer dans la maison, ses 
pieds rencontrèrent un obstacle; c'était le cadavre encore 
chaud de Pierre Gay. Il était étendu sur le dos, les pieds tour-
nés vers le seuil de la porte, les bras pendants sur le côté du 
corps. Une assiette, contenant des aliments, était placée sur 
ses cuisses ; il y avait une cuiller près de sa main droite, et à 
peu de distance de cette cuiller une autre assiette vide. 

On se hâta de faire la part du feu en abattant la cabane qui 
en était le foyer, et ou ne tarda pas à éteindre l'incendie. 

La justice se transporta sur les lieux -, les faits qu'elle re-
cueillit établirent que Gay avait été victime d'un assassinat, 
et que, pour en faire disparaître les traces, les coupables 
avaient mis le feu à la maison ; il fut constaté, en outre, qua 
trois ou quatre barriques de vin qui se trouvaient dans la ca-
bane incendiée avaient été préalablement enlevées. 

On remarqua sur un des côtés du bois de lit de Claude Gay 
des taches qui paraissaient avoir été imprimées par une maiu 
ensanglantée. Un instrument d'agriculture appelé serpette, 
qui fut trouvé dans la maison de Gay, était marqué d'une 
tache de sang à son extrémité. 

La tête de la victime reposait sur un serre-tête qui était 
aussi empreint de sang. 

Les sieurs Emery et Soulé, médecins, furent appelés pour 
examiner ce cadavre. Ils reconnurent une blessure faite à la 
partie postérieure et latérale de la tête, à l'aide d'un instru-
ment tranchant et contondant, et furent d'avis que la mort 
devait être attribuée à celte cause. 

On ne vit point parmi les décombres de l'appentis qui ser-
vait de chai trois ou quatre barriques et une cuve dont les 
voisins de Gay savaient qu'il était eu possession ; où les bar-
riques étaient placées, on ne distinguait aucun débris de fu-
tailles brûlées, et le sol était ferme et sec. 

Un bois de pins touchait presque à la maison de Gay ; le 
témoin Dubreuil remarqua que les genêts y étaient couchés 
dans une largeur d'un mètre environ, jusqu'à un point exter-
ne du bois, où un pin brisé à sa base était couché dans le 
même sens que les genêts, et d'où une charrette paraissait avoir 
été enlevée ; ou disliuguait les traces de cette charrette cou-
pant dans la direction du village du Fieu ; le terrain qui bor-
de le chemin public venait aboutir à ce chemin, bubreuil 
reconnut, à la forme des pieds marqués dans le sol, que la 
charrette avait été traînée par des vaches. Les circonstances 
ne permettaient aucun doute sur ta soustraction des bar-
riques. 

La justice ne connut pas d'abord les coupables. Elle sut 
plus tard que la terreur qu'ils inspiraient avait pendant 
quelque temps comprimé la clameur publique ; ce ne fut que 
dans le mois de décembre que Lesnier père et Lesnier fils 
domiciliés l'un et l'autre dans la commune du Fieu , désignés 
enfin aux investigations de la justice, furent mis en état d'ar-
restation. 

Le 21 septembre 1847, Lesnier fils s'était rendu acquéreur 
des immeubles de Claude Gay, moyennant une rente viagère 
de 6 fr. 73 c. par mois. 

Il n'avait pas eu pour Claude Gay les égards et les soins 
qu'il lui devait. Ce vieillard se plaignait amèrement de ses 
procédés à toutes les personnes qui l'entretenaient de sa posi-
tion. Dans le courant d'octobre 1847, il disait à Barbaron -
« Je croyais être heureux sur mes derniers jours ; Lesnier de-
vait avoir soin de moi ; mais, au lieu de chercher à prolonger 
ma vie, il voudrait me l'ôter. Ah ! ces gens-là ne sont pas des 
hommes ! ajoutait-il en parlant du père et du fils, ce sont des 
tigres ! » ' 

Un autre jour Gay dit à M. le curé: « Lesnier fils me laisse 
manquer de pain et il ne vient pas me voir; » et, en effet tel 
était le denùment de Gay, qu'il vendit, pour avoir du pain à 

Labouiiere, d
es

 instruments d'agriculture. A cette occa-
sion il lui dit : « Lesnier fils est un gueux, un malheureux il 
voudrait me savoir mort. » 

Le 9 et le 14 octobre, Gay dit à Pierre Lacoudre qu'il avait 
atlaire a de la canaille à pot et à plat, et qu'il voulait aller k 
1 hôpital. 

Lesnier fils avait prié Barbaron d'aller rabattre les barri-
ques de Gay ajoutant que celui-ci lui avait donné la moitié 

i ue renabiltter l de son vin à condition qu'il paierait les frais de vendante 

quels enseigne- ^ Barbaron répéta ce propos à Gay, qui répondit : « Je
 ne

 lui 
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ai jamais iï. nné mon vin; vous voyez qu'il veut tout pour lui.» 

Il n'est pas hors de propos de remarquer que le 12 septembre, 

au Petit Massé, Lesnier fils s'approcha de Barbaron et lui ; 

demanda s'il reconnaîtrait les barriques de Gay. 

Les plaintes de Claude Gay n'étaient que trop justifiées par 

les propos homicides de Lesnier contre ce malheureux vieil-

lard. Peu de jours après qu'il eut passé le contrat du 21 sep-

tembre, on disait à Jacques Gautev que lorsque Gay Mirait 

mort, il ferait Tine orgie. MaCqtfes Gautey lin fit remarquer 

que Gay vivrait peut-être plus longtemps qu'eux. « No», re-

prit-il, il est mort là où il est ; d'ailleurs M. Lamothe, méde-

• cin, m'a assuré qu'il mourrait bientôt. » 
A Jacques Magère il disait encore : <t Je parie 25 fr. qu'il 

n'a pas six mois à vivre. » Et à Guillaume Drouhaud fils : 

« Je parie qu'il 6era mort avant trois mois. » 

Léonard Constant a entendu sortir de la bouche de Lesnier 

les paroles suivantes : « Je vais envoyer Gay à l'hôpital de 

Bordeaux; je prierai un carabin de mes amis de lui don-

ner une forte dose, et dans quinze jours il ne sera plus ; 

«près sa mort je ferai bâtir au Petit-Massé, j'y tiendrai ma 

classe. » 
Plus lard, Jean Bernard, charron, lui parla du projet de 

Gay d'aller à l'hôpital. « 11 n 'ira pas, répondit Lesnier fils, 

je crois qu'avant longtemps vous serez obligé de lui faire un 

cercueil. » 

Dans les premiers jours de novembre, Lesnier dit à la fem-

me Lespagne que Gay était malade et que dans huit jours Gay 

ne serait plus. 

Huit jours après Gay fut assassiné. 

Pendant la nuit du 15 au 16, Jacques Gautey, sacristain, 

entendant crier au l'eu, se leva; il voulut réveiller Lesnier fils 

qui a le sommeil, assure-t-on, très léger, et frappa trois forts 

coups à sa porte, à plusieurs reprises différentes; avant d'ob-

tenir une réponse, Lesnier se leva; mais, au lieu d'accourir 

vers le lieu du sinistre, il attendit que plusieurs de ses voi-

sins se fussent réunis à lui. Jacques Gautey, en âa qualité de 

sacristain, se disposait à aller sonner le tocsin; Lesnier lui 

dit qu'il ferait peut-être mieux d'attendre les ordres du mai-

re, ajoutant cependant qu'il fît après tout comme il lui sem-

blerait. Ce fut M. le curé du Fieu qui, arrivant à l'instant, 

invita le sacristain à aller sonner. 

Sur le lieu du sinistre, Lesnier ne prit point part aux ef-

forts qui furent faits pour maîtriser le feu. Aux personnes qui 

s 'étonnaient de son indifférence, il répondit : « Que voulez-

vous que j'y fasse, je n'en peux pas davantage"? » Il demanda 

à un témoin si Gay était mort. « Tant mieux, répond i t-il sur 

la réponse affirmative qui lui fut faite, Dieu lui a fait une 

bonne grâce. » En revenant au village, Lesnier parut d'une 

gaîté qui frappa tous ceux qui étaient avec lui ; ii jouait avec 

deux jeunes tilles, Catherine Robin et Seconde Bireau, et les 

provoquait à rire. 

Marguerite Molheenteudit qu'il disait : « J'ai vu le premier 

l'incendie; mais n'entendant personne crier, je me suis cou-

ché. 1 1l dit encore qu'il avait fait l'acte du 29 septembre avec 

Gay. qu'on ne manquerait pa ^ de l'accuser de l'avoir assassi-

né. Il pria le sacristain d'aller chercher son père. « J'ai be-

soin de lui, dit-il, pour le guider. » 

Dans la matinée qui suivit le crime, Lesnier fils revint au 

Petit-Massé. Pendant que le juge de paix procédait aux in-

vestigations, Pierre Reyuaud, qui se trouvait à côté de Les-

nier, dit, en apercevant du sang sur des chaises. « Jecrois que 

Gay est mort assassiné; voyez, voilà du sang! — C'est peu de 

chose, dit Lesnier, il n'y a que nous qui l'ayons vu ; il ne faut 

ïiendire. >> Dans la même mâtiné ', David Viadon, gendarme, 

ïtmarqua des traces d'homme dans un champ de Gay ; en 

(oyantau même instant les pas de Lesnier, il fut frappé de 

â£ur identité avec les premières. 

Le 16, le père Lesnier arriva sur les lieux du sinistre avec 

Son domestique, Jean Frappier ; celui-ci montra un débris de 

l'incendie ; son maîire lui dit : « Ne touche rien, et mets ta 

langue dans ta poche. » 

Le 16, deux témoins, Guillaume Drouhaud et Pierre Rey-

naud, remarquèrent, au Petit-Massé, des taches de sang sur 

la chemise de Lesnier père, à la partie qui couvre la poi-

trine. 

Le même jour, Lesnier père alla à Coutras : il rencontra 

sur son chemin Joseph Chenaut, fac'eur rural, auquel il dit : 

o Un grand malheur est arrivé; Gay est mort et la maison in-

cendiée; il aura été probablement dans son chai pour aller 

chercher du vin; il y aura mis le feu et il sera mort de 

frayeur. » 

Comme il proférait ces paroles, Joseph Chennut vit sur la 

chemise, à la place indiquée, des taches de sang. 

Jean Frappier avait déclaré d'abord, devant le juge d'in-

struction, que Lesnier, son maître, à son retour du Petit-

Massé, et avant d'aller à Coutras, avait changé de chemise; 

niais il lui avait recommandé de répondre ainsi si on l'inter-

rogeait sur ce point. Du reste, le pere a avoué lui-même qu'il 

n'avait pas changé de linge. Ajoutons ce fait important, « que 

les trois témoins s'accordent sur le nombre des taches de 

sang, » sur la place qu'elles occupaient et sur leur étendue. 

Après l'enterrement de Gay, plusieurs personnes se réuni-

rent chez Lesnier fils. Les lier père et fils parlaient ensemble 

à voix basse, près du loyer. Deux témoins entendirent que le 

père disait au fils : « Le grand malheur, c'est que tout n'ait 

pas brûlé; si tout était brûlé, le procès serait fini. Tu as bien 

fait de remettre l'argent dans l'armoire de Gay. Tu vois bien, 

petit, que tout ce que je t'avais dit est arrivé; j'en sais autant 

que ces Messieurs. » Un instant après, Lesnier père sortit. 

Lesnier (ils s'approcha alors de Barbaron et lui dit : « Un 

homme est allé cluz mon père et lui a dit ça et ça, et, à 

l'appui de ses investigations, l'a invité à assigner tel et tel. 

Mon père m'a rendu tranquille, j'élais mal, hier, je suis bien 

aujourd'hui. Savez- vous que c'est une affaire à me faire cou-

per le cou ? » 

Lesnier père et Lesnier fils cherchaient à détourner les 

soupçons de la justice en les dirigeant sur un homme hono-

rable ; ils commençaient à le signaler déjà , comme ils en sont 

convenus eux-mêmes, dans les propos, obscurs encore et men-

songers, que nous venons de reproduire. 

Depuis le crime, Lesnier père demandait à Magère ce qu'il 

pensait de l'affaire Gay? celui-ci gardait le silence. « 11 faut 

que ce soient les ennemis des Lesnier, ou les Lesnier eux-mê-

mes, reprit-il, qui aient fait le coup. » Lesnier fils tenait, à 

la même époque, le même langage à Jacques Santez : « Nos 

ennemis, dît- il, ont assassiné Gay et ont incendié la maison 

pour nous compromettre. » 

Lesnier fils disait encore au sieur Lamothe: « Les canail-

les qui l'ont tué savaient que je l'avais arrêté ; croyant me 

perdre, ils l'ont tué ; mais je viens de Libourne, où j'ai été 

appelé: on est sur la trace des coupables. Ahl les gueux! on 

les reconnaîtra bien! » Et dans une autre circonstance, Les-

nier fils désigna clairement celui qu'il voulait signaler à l'ac-

tion des lois. I! raconte à Guillaume Cambroche et à Lagarde 

que, la veille de l'assassinat de Gay, Lespagne avait conduit 

du vin à Saint-Médard, et que l'on croyait que ce vin était 

celui de Gay. Il est inutile de faire remarquer que Lesnier père 

et Lesnier fils accusaient seuls Lespagne, et que tous ceux 

dont ils provoquaient les soupçons repoussaient vivement leurs 

insinuations imprudentes. 

Lesnier s'exprime ainsi sur l'assassinat de Gay en présence 

de la femme Lespagne: « Ah ! bah! si j'avais tué un homme, 

je m'en f.... ; j'appartiens au gouvernement, je serais gracié.» 

Une autre fois, Lesnier- dit à Michel Lafon qu'il pouvait 

tuer quelqu'un, qu'il serait gracié; que le gouvernement au-

quel il appartient le protégeait. 

Après sou arrestation, il dit au brigadier Viardon que, 

dans quelques jours, les barriques seraient rapportées vides 

à la maison de Gay. 
Après l'assassinat de Gay, Lesnier père et Lesnier fils ont 

paru, devant plusieurs témoins, préoccupés et inquiets. 

Les charges que nous venons d'indiquer étaient assurément 

très grives ; cependant, un témoin, capital au procès, la fem-

me Lespagne, avec qui Lesnier fils entretenait publiquement 

des relations criminelles, n'avait pas révélé d'abord tout ce 

qu'elle avait appris. Pressée par le maire de la commune du 

Fieu et par plusieurs personnes de diro la vérité sans réserve, 

elle se présenta à deux fois devant le juge d'instruction, et 

lui déclara les faits qui suivent. 

La terreur l'avait empêchée de parler; elle n'ignorait pus 

que les Lesnier étaient en prison, mais elle appréhendait leur 

retour au pays. Un jour, profitant de l'absence de son mari, 

Lesnier fils lui dit de céder à ses coupables provocations. 

Plus tard il lui commanda, en ces termes, d'empoisonner son 

mari : « Vous irez chez un pharmacien, vous achèterez de 

l'arsenic, et, afin de ne pas éveiller les soupçons de votre mari, 

vous mangerez d'abord votre soupe et tremperez la sienne 

dans votre écuelle où vous aurez mis le poison. » 

Quelque temps après, il l'obligea d'abandonner la maison 

conjugale. Il voulut la contraindre à provoquer contre lui la 

séparation de corps et à faire à lui-même une donstiou de 

tout ce qu'elle possédait. 

Un jour, il s'entretenait avec la femme Lespagne de ce ÇWhH 

pensaitde sou Côté faire pour elle; celle ci lui du : « Vous 

étés b .i -n embarrassé, vous avez à nourrir bien di monde; 

¥&tfs paierez cher le bien Je Gay. — Oh ! le gueux, icprit Les-

nier, il ne m'embarrassera pas longtemps. » 

Dans les premiers jours du mois de novembre, la femme 

Lespagne songeait à la misère qui menaçait de 'atteindre; 

Lesnier fils, ponr la rassurer, lui dit :" « Je ferai1 rel âtir la 

maison de Gay et vous irez demeurer avec mort* [ère ai nia | 

mère. — Que ferez-vous de Gay? répondit la femm; Lespagne. 

— Gay, il ne sera pas en vie dans huit jours, je lui ferai pas-

ser le goût du pain; je lui lierai tournât les veux çttnmfl U.pe 

les a jamais tournés. » ?■"■ •' 

Le bruit courait que Gay vendait son mobilier; la femme 

Lespagne en avertit Lesnier fils, qui lui dit : « Gay est un vieux 

gueux ! il paraît qu'il ne veut pas aller a l'hôpital, il verra ce 

qiii lui arrivera. — Eh bien, cfne' lui ferez-vous ? répondit la 

femme Lespagne. — Je le tuerai, » répondit Lesnier à voix 
basse. 

Il dit une autre fois à cette femme : « Gay est un vieux 

méchant, un vaurien; mon père m'a dit que s'il ne lo fait pas 

sortir d'une manière, il le fera sortir d'une autre. » 

La femme Lespague s'écria : « Que voulez-vous faire à ce 

vieillard ? — Il n'est pas vigoureux, reprit Lesnier, un bon 

coup de marteau l'aura bientôt f.... par terre. » 

« Cet homme vous est dono bien à charge? reprit la femme 

Lespagne. — Il verra, il verra, » lui répondit Lesnier on se-
couant la lête. 

La femme Lespagne avait fourni du pain à Gay pour 43 fr. 

qu'il lui devait. Gay convint de lui donner, le 16 novembre, 

son vin en paiement. La femme Lespagne eu parla à Lesnier 

fils, qui lui dit : « Ne comptez pas sur ce vin pour vous 

payer, car il ne restera pas longtemps là où il est; vous pou-

vez rayer cette dette de votre livre, vous n'en aurez jamais 

rien. » Il ajouta, comme pour consoler la femme Lespagne : 

« Je vous en remplacerai une demi-barrique. » 

Le 14 novembre, en effet, à quatre heures de l'après-midi, 

la femme Lespagne était devant la maison de son père ; elle 

vit Lesnier fils qui suivait le chemin, et lui demanda ou il 

allait : « Je vais à Grave-d'Or pour m'entendre avec mon 

père relativement à l'enlèvement du vin de Gay. » Elle s'en-

quit dubouvier qui porterait le vin : « Je n'ai pas besoin de 

bouvier, mon père n'a-t-il pas une charrette et des vaches? » 

Mais elle lui fit remarquer qu'il lui serait difficile de condui-

re une charrette près de la maison de Gay. Il ajouta que lui 

et son père ils rouleraient les barriques à travers la pinière 

du sieur Chatard, et il lui indiqua l'itinéraire qu'il suivrait 

après avec la charrette. Lesnier fils avait déjà dit plusieurs 

fois au même témoin que son père et lui devaient transporter 

le vin à Grave-d'Or. 

Le lendemain, vers sept heures du soir, la femme Lespa-

gne aperçut de nouveau Lesnier fils; il descendait le sentier 

qui conduit au Petil-Massé. La femme Lespagne se trouvait 

devant la maison de son père, située sur le bord du sentier. 

En passant près d'elle, Lesnier lui dit : « Je m'ennuie bien, 

j'attends mon père, et il ne vient pas. » Puis il se dirigea 

vers la maison de Gay. 

Le 10 au matin, à six ou sept heures, ce témoin alla cher-

cher de l'eau au puits de M. Chatard. Il devait passer devant 

la maison de Lesnier fils. Il aperçut sur le seuil de la porte 

Lesnier: il avait les bras croisés, et le visage pâ'e et triste; 

il était chaussé de sabots, et les sabots étaient tachés de sang. 

Dans la journée, la tètnme Lespagne alla au Petit-Massé. Les-

nier s'y trouvait, il portait aux pieds les mêmes sabots, mais 

elle n'y «it plus les taches qu'elle y avait remarquées quel-

ques heures auparavant. 

Le même jour, Lesnier fils confia à la femme Lespagne qu'il 

avait vu le premier le feu, mais que n'entendant pas crier, il 

n'avait prévenu personne, était rentré chez lui et s'était 

couché. 

Le même jour encore, la femme Lespagne demandait à Les-

nier fils pourquoi ni lui ni son père ne s'étaient approchés du 

cadavre : « Nous n'avions pas besoin, dit-il, de nous en ap-

procher, nous l'avions bien assez bouliquê. » 

Trois jours après le crime, Lesnier hls rencontra la femme 

Lespagne près de chez lui; il paraissait inquiet ; elle lui de-

manda ce qui l'agitait : « J'ai passé deux mauvaises nuits, lui 

répondit-il; cependant la dernière a été meilleure. J'avais 

peur qu'on ne cherchât le vm de Gay, mais je crois mainte-

nant que celte recherche est abandonnée; je suis moins in-
quiet. » 

Elle lui fit observer que le procès n'était pas fini : « Je m'en 

f..., dit-il ; que l'on fasse ce que l'on voudra, je ne réponds 

pas pour Gay. D'ailleurs on ne trouvera pas de preuves. » Un 

jour, Lesnier père vint rejoindre cette femme qui l'avait vu 

dans un fossé près de l'église du Fieu. Il lui demanda si elle 

était assignée : « Mais avant que vous ne déposiez, j'ai be-

soin de vous parler. Je ne peux pas vous parler ici, car on 

nous voit. (Eu elfet, Pellerin, maçon, travaillait sur la toiture 

du presbytère.) Personne ne doit entendre ce que j'ai à vous 

dire. » Apercevant une poule de son fils, Lesnier père ajouta : 

« Vous prendrez cette poule et vous viendrez me l'apporter 
chez moi. » 

Huit ou dix jours avant son arrestation, Lesnier fils vint 

chez la femme Lespagne et lui dit, en lui remettant un cou-

pon de molleton : « Vous serez assignée, prenez garde de me 

compromettre, évitez de prononcer mon nom et parlez beau-

coup de votre mari. » 

Une autre fois enfin, Lesnier fils exprimait en ces termes 

l'espoir qu'il avait d'échapper au péril de son procès: « A pré-

sent je suis content, je me débarrasserai... » Après d'autres 

propos, Lesnier se tut un instant, puis reprit: « Ne dites 

pas mes confidences, vous vous en repentiriez ; vous ne savez 
pas ce qui vous arriverait. » 

Tels sont, en résumé, les points les plus importants du té-

moignage accablant de la femme Lespagne. 

Lesnier père et Lesnier fils ont nié toutes les charges rele-

vées contre eux. Ils ont prétendu devant la justice que l'as-

sassinat de Gay et l'incendie de sa maison avaient été commis 

par des ennemis qui avaient résolu de les perdre; que les té-

moins qui déposaient contre eux étaient achetés ou cédaient à 
la haine. 

Lesnier fils est allé jusqu'à nier devant la notoriété publi-

que les relations qui l'unissaient à la femme Lespagne. Les 

deux accusés sont d'abord environnés d'une réputation de 

méchanceté qui les rend redoutables dans la contrée qu'ils 

habitent. Cette réputation est justifiée par les propos homi-

cides qu'ils ont tenus contre M. le curé de la commune du 

Fieu, contre Drouhaud et contre Lespagne, propriétaire, pro-

pos attestés par dès témoins dignes de foi. Gaignaud fut ar-

rêté pendant la nuit sur un chemin public par deux indivi-

dus ; il reconnut parfaitement Lesnier fils ; il crut seulement 

reconnaître le père. 

Après l'arrestation des deux accusés, la femme de Lesnier 

père annonçait qu'elle recevait tous les jours des lettres de 

son fils et de son mari ; que l'un et l'autre allaient revenir; 

qu'ils connaissaient les témoins qui déposaient contre eux, et 

que ceux-ci, à son retour, auraient à s'en repentir. 

Celle terreur que Lesnier père et Lesnier fils cherchaient à 

inspirer n'avait évidemment d'autre objet que celui d'empê-

cher ainsi la manifestation d'une vérité qui devait leur être 

fatale. 

En conséquence, Lesnier père et Lesnier fils sont accu-

sés, etc. 

On donne ensuite lecture de l 'acte d'accusation dressé 

en 1855 contre Lespagne. Nous avons reproduit ce do-

cument en rendant compte des débats qui se sont enga-

gés devant la Cour d'assises de la Gironde. (Voir la Ga-
zette des Tribunaux des 16 mars et jours suivants.) 

On donne orifin lecture de l'arrêt de la Cour de cassa-

tion qu'il est intéressant de mettre en regard de l'acte 

d'accusation de 1848. 

NAPOLÉON, etc., 

A tous présents et à venir, salut; 

La Cour de cassation a rendu l'arrêt suivant, sur le réqui-

sitoire dont suit la teneur : 

Le procureur-général impérial près la Cour de cassation 

expose qu'il est chargé par S. Exc. le garde des sceaux, mi-

nistre de la justice, de dénoncer à la Cour, conformément aux 

art. 443 et 445 du Code d'instruction criminelle, deux arrêts 

I rendus par la Cour d'assises de la Gironde, les 2 juillet 1848 

jt 16 mars 1835, dans les circonstances ci-après exposées : 

Le siejr Claude Gay , vieillard -septuagénaire et infirme, 

habitait Seul une maison isolée au Petit-Massé, commune du 

Fieu, arrondissement de Libounfe. Dans la nuit du 13 au 10 

novembre 1847, cette maison devint la proie des llanimes. 

Les premières personnes accourue! sur le lieu* du sinistre dé-

cduvri'fent près du seuil de la plkrte le cadavr* dé Claude Gay. 

La mort de cet homme était le résultat d'un crime, et l'in-

cendie avait eu pour but d'en faire disparaître les traces. 

Un système de faux témoignage que le temps devait dévoiler 

et confondre, amena devant la justice, sous l'accusation de ce et confondre, amena devant la justice, sous laccusation de ce 

double crime, J- en-François Lesnier, alors âgé de vingt-Cinq 

ans, instituteur communal au Fieu, et Jean Lesnier, son père. 

Tous les deux furent traduits devant la Cour d 

Gironde le 30 juin 1848. Lesnier père fut acquitté 

•^V«®c ' £tf!ljL0U £àD 'e :
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s 'a nuit du 

vembre 18*47. volontairement mis le feu à la m 

pere, 
Tous les deux furent traduits devant la Cour d'assises de la 

Gironde le 30 juin 1848. Lesnier père fut acquitté. Lesnier fils 

15 au 16 no-

maison habitée 
par Claude Gay a avoir", dans la même nuit, volontaire-

ment donné la mort à Claude Gay, avec cette circonstance que 

le meurtre avait précédé, accompagné ou suivi le crime d'in-

cendie. Le jury lui ayant accordé le bénéfice des circonstances 

atténuantes, il fut condamné aux travaux forcés à perpétuité 
par arrêt du 2 juillet 1848. 

Depuis sa condamnation, Lesnier n'a cessé de protester de 

son innocence. Aux bagnes de Rochefort et de Brest, dans 

lesquels il a été successivement détenu, du 28 janvier 1849 au 

26 août 1854, il a fixé l'attention et l'intérêt de l'administra-

tion par une conduite exemplaire, et il est parvenu à faire 

partager à ses compagnons de captivité l'opinion qu'il était 

victime d'une erreur judiciaire. Deux témoignages avaient 

exercé, dans l'accusation dirigée contre Lesnier fils, une in-

fluence décisive : celui de Louis Daignaud et calui de Marie 

Cessac femme Lespagne. Daignaud avait déclaré, sous la foi du 

serment, avoirétédans la nuit du 21 novembre 1847 arrêté par 

deux hommes, dont l'un était Lesnier fils ; la femme Lespagne 

avait affirmé, à diverses reprises, avoir recueilli de la bouche 

de l'accusé le projet et l'aveu du meurtre de Claude Gay. En 

1854, le bruit se répandit dans le pays que ces deux témoins 

avaient fait l'un et l'autre un faux témoignage, dans le but de 

soustraire à la justice le vrai coupable, qui ne serait autre que 

Pierre Lespagne. 

La justice observait ces faits avec prudence, mais avec sol-

licitude. Une information eut lieu, et le 30 décembre 1854, 

un arrêt de la chambre d'accusation de la Cour impériale de 

Bordeaux renvoya Pierre Lespague, Marie Cessac femme Les-

pagne, et Louis Daignaud, devant la Cour d'assises de la Gi-

ronde, sous l'accusation, savoir : Pierre Lespagne, 1° d'avoir, 

dans la nuit du 15 au 16 novembre 1847, volontairement 

donné la mort à Claude Gay, avec celte circonstance que le 

meurtre aurait précédé, accompagné ou suivi le crime d'in-

cendie ; 2° d'avoir, à la même date et au même lieu, volontai-

rement mis le feu à la maison habitée par Claude Gay ; 3° d'a-

voir, de novembre 1847 à juillet 1848, suborné les témoins 

Louis Daignaud et Marie G-jssac femme Lespagne, dans la but 

d'obtenir le faux témoignage porté par eux contre Lesnier 

père et contre Lesnier fils ; Marie Cessac femme Lespagne et 

Louis Daignaud d'avoir, devant la Cour d'assises de la Giron-

de, aux audiences des 30'juin, 1" et 2 juillet 1848, fait un 

faux témoignage contre' les accusés Lesnier père et Lesnier 

fils, ce dernier condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

Après de solennels débats et de tardils aveux, Lespagne a 

été déclaré coupable 1° non pas, dans les termes de l'an et de 

renvoi, d'avoir volontairement donné la mort à ClauJe Gay, 

mais, conformément à uue question subsidiaire posée comme 

résultant des débats, de lui avoir volontairement porté des 

coups et fait des blessures qui ont occasionné la mort, sans 

intention de la donner; 2° d'avoir suborné le témoin Louis 
Daignaud. 

La question relative à l'incendie a été résolue négative-

ment, malgré le lien nécessaire et forcé qui rattache les deux 

faits l'un à l'autre. 

La femme Lespagne et Louis Daignaud ont été reconnus 

coupables du faux témoignage spécifie dans l'arrêt de renvoi. 

Des circonstances atténuantes ont été admises eu faveur des 

trois accusés. Us ont été tous les trois condamnés à vingt ans 

de travaux forces, par arrêt de la Cour d'assises de la Gironde, 

du 16 mars dernier, et par application des articles 309, 365, 

361 et 463 du Code pénal. 

Aux termes de l'article 363 du Code d'instruction crimi-

nelle, la peine du crime de subornation de témoins, qui était 

la plus forte des deux encourues par Lespague, a seule été 
appliquée à ce condamné. 

Lespague ne s'est point pourvu en cassation. Le pourvoi de 

ses deux coaccusés a été rejeté le 12 avril. L'arrêt de la Cour 

d'assises de la Gironde a dès-lors acquis, à l'égard des trois 

condamnés, force de chose jugée. 

La situation qui vient d être exposée présente une double 

cause de révision du procès, par suite duquel le malheureux 

Lesnier a été condamné. D'une part, les deux témoins qui 

avaient déterminé cette condamnation eu 1848, la femme Les-

pagne et Louis Daignaud, ont été, par une disposition de 
l'arrêt du 16 mars 1855, qui doit subsister, condamnés eux-

mêmes pour faux témoignage contre Lesnier. C'est le cas pré-

vu par l'article 445 du Code d'instruction criminelle. D'un 

autre côté, Lesnier et Lespagne ont été condamnés, sinon 

pour le même crime, du moins pour le même fait, par deux 

arrêts devenus inconciliables. C'est le cas prévu par l'article 

443 du Code d'instruction criminelle. 

La première de ces deux causes de révision n'exige pas de 

discussion; elle résulte forcément du chef de l'arrêt du 16 

mars 1835, qui condamne la femme Lespagne et Louis Dai-

gnaud pour faux témoignage. Elle suffirait a elle seule pour 

entraîner l'annulation de l'arrêt du 2 juillet 1848 et l'ouver-

ture de nouveaux débats sur l'acte d'accusation dressé contre 

Lesnier fils ; mais l'arrêt du 16 mars 1855 ne s'est pas borné 

à condamner la femme Lespagne et Louis Daignaud pour 

faux témoignage, et Lespagne pour subornation de témoins. 

Une autre disposition de cet arrêt déclare Lespagne con-

vaincu d'avoir, dans la nuit du 15 au 16 novembre 1847, vo-

lontairement porté à Claude Gay des coups qui ont occasionné 

la mort sans intention de la donner; seulement, la peine de 

l'art. 309 du Code pénal, applicable à ce crime, s'est trouvée 

absorbée par la peine plus forte des art. 365 et 361 du même 

Code. C'est cette disposilion de l'arrêt de 1855 qu'il est im-

possible de concilier avec l'arrêt de 1848, qui a condamné 

Lesnier fils, comme coupable d'avoir volontairement donné la 

mort à Claude Gay. Il résulte, en effet, des deux informa-

tions que Lespagne, qui nourrissait contre Lesnier fils des 

sentiments de haine et de vengeance, n'a eu et n'a pu avoir 

avec ce dernier aucun lien de complicité, et que la culpabi-

lité de l'un exclut inévitablement la culpabilité de l'autre. 

Peu importe que le second jury, répondant à une question 

subsidiaire, ait cru devoir modifier, à l'égard de Lespagne, la 

qualification donnée au fait par les deux arrêts de renvoi ;' ce 

changement n'affecte que le caractère légal du crime et la 

peine qui lui est applicable ; il ne porte aucune atteinte à l'i-

dentité du fait originaire. Il est certain que la mort de Clau-

de Gay n'a qu'une cause et qu'un auteur; et cependant il y a, 

en l'absence de toute complicité, deux individus condamnés 

comme coupables de cette mort. C'est de là que naît la con-

trariété d'arrèls. L'est pour de telles circonstances que l'art. 

443 du Code d'instruction criminelle a ouvert la voie de là 
révision. 

On ne doit pas s'arrêter davantage à la différence qui ré-

sulte de ce que la condamnation de Lesnier a porté à la fois 

sur les deux crimes de meurtre et d'incendie volontaire 

tandis que, par une contradiction difficile à expliquer, Les-

pagne a été déclaré non coupable du crime d'incendie. 

Il ne faut pas, en effet, perdre de vue qu'en même temps 

qu'il reconnaissait Lesmer fils coupable de deux crimes, le 

jury de 1848 déclarait que le meurtre avait précédé, accom-

pagné ou suivi l'incendie, de telle sorte que la culpabilité du 

meurtre et que les faits ainsi liés supposaient nécessairement 
un seul et même motif. 

Si le jury do 1855, acceptant, malgré son invraisemblance, 

le système de défense de Lespagne, a admis pour l'incendie la 

possibilité d'une cause accidentelle, l'identité entre l'auteur 

de l'incendie, volontaire ou involontaire, et l'auteur de la 

mort de Claude Gay, n'en demeure pas moins acquise et dé-
montrée. 

En un mot, si Lesnier fils n'est pas coupable du meurtre de 

Claude Gay, pour lequel il a été condamne, il est encore moins 

coupable de l'incendie qui a accompagné ce premier crime. 

Sur un point comme sur l'autre, la condamnation de l'ftcusé 

de 1855 est la preuve de l'innocence de l'accusé de 1848. Les 

deux arrêts sont doue inconciliables; toutefois, la contrariété 

res-
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pour faux témoignage ; ua, gnaud 

Renvoyer les accusés Jean-François Lesnier et Pi
PP 

pagne, pour être procédé sur les actes d'accusnion ra-
tants, devant une Cour d'assises autre que celle oui » !iS " 
les deux arrêts dénoncés; 4 8 rendu 

Ordonner que l'arrêt à intervenir sera transcrit sur 1 
gistres de la Cour d'assises de la Gironde. 8 re ~ 

Fait au parquet, le 26 mai 1855. 

Signé : E. DEROYER. 

« La Cour, 

« Ouï le rapport de M. Auguste Moreau, conseiller le» „ 

clusions de M. de Royer, procureur général, vidant La' Z\ IT 
re par elle ordonné en la chambre du conseil ; 

« Vu la lettre adressée au procureur général par S ET I 

garde des sceaux, ministre de la justice, en date du'in • 
dernier; mïl 

« Vu le réquisitoire ci-dessus ; 

« Vu les articles 443 et 445 du Code d'instruction crimi-

« Vu enfin les arrêts de renvoi rendus par la Cour imni 

riale de Bordeaux, l'un, le 24 mai 1848, contre Jean-Fr-n" 

çois Lesnier, l'autre, le 30 décembre 1854, contre Pierre I Jt' 
pagtie ; 

« Les actes d'accusation dressés en conséquence, les décl 
rations du jury appelé à prononcer sur ces accusations

 e
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arrêts de condamnation qui les ont suivies, à la daté H«. a 
juillet 1848 et 16 mars 1855; o aie des 2 

« En ce qui touche l'application de l'article 445 du CnH» 
d instruction criminelle; 

« Attendu que, postérieurement à l'arrêt delà Cour d'assi 

ses de la Gironde du 2 juillet 1848, qui a condamné Lesnier 

hls aux travaux forcés pour meurtre et inceudie, Marie Cessac 

femme Lespague et Louis Daignaud, témoins entendus au pro 

ces, a la requête du ministère public, ont été condamnés à 

vingt ans de travaux forcés, pour faux témoignage contre ledit 
Lesnier; 

« Que Pierre Lespagne a été condamné à la même peine 
pour subornation des témoins sus-nommés ; 

« Qu'en cet état, il y a lieu, aux termes dudit art. 445 du 

Cole d'instruction criminelle, d'annuler l'arrêt rendu par la 

Cour d'assises de ta Gironde, le 2 juillet 1848, contre Les-

nier, de le renvoyer devant une autre Cour d'assises pour y 
être jugé de nouveau ; 1 

« En ce qui touche l'application de l'art. 443 du même 
Code ; 

« Attendu que, par l'arrêt du 2 juillet 1848, Lesnier fils a 

été condamne pour homicide commis volontairement sur la 

personne de Claude Gay, dans la nuit du 15 au 16 novembre 
1847 ; 

« Que, par un autre arrêt du 16 mirs 1855, Pierre Lespa-

gne a été déclaré coupable d'avoir, dans la même nuit, vo-

lontairement porté des coups et fait des blessures à Claude 

Gay, lesquels coups et blessures ont entraîné sa mort sans 
que ledit Lespagne ait eu l'intention de la lui donner; 

« Qu'il résulte des documents produits devant la Cour, qua 

ces arrêts ne peuvent «e concilier dans leurs dispositions; 

« Que les deux condamnations reposent eu effet sur un fait 
identique ; 

« Que, qualifié meurtre à l'égard de l'un des accusés, et 

coups et blessures volontaires ayant occasionné la mort à 

l'égard de l'autre, il n'en constitue pas moins uii seul et mê-
me fait ; 

« Que les pièces de l'instruction et les actes d'accusation 

qui en ont été la suite établissent qu'aucune culpabilité n'a 
pu exister entre les deux condamnés ; 

« Une dès-lors la mort de Claude Gay ne peut être attribuée 

tout à la fois à Lesnier et à Lespagne ; 

« Que la culpabilité de l'un est exclusive de la culpabilité 
de l'autre ; 

« Qu'ainsi, des deux condamnations prononcées, ressort la 

preuve de l'innocence de l'un des deux condamnés; 

« Attendu, quant à l'incendie de la maison de Claude Giy, 

qu'il se lie intimement à l'attentat commis sur sa personne; 

« Que, d'après l'accusation, ces deux crimes ont été com-
mis simultanément; 

« Que les deux arrêts de renvoi, comme de la déclaration 

du jury relative à Lesnier, il résulte, en effet, que le meur-

tre a précédé, accompagné ou suivi l'incendie, et que ce der-

nier crime constitue une circonstance aggravante du pre-
mier ; 

« Qu'en cet état, l'accusation ne saurait être divisée, et que 

devant le nouveau jury appelé à prononcer, elle doit se pro-

duire tout entière, quelle qu'ait été à l'égard de chacun des ac-

cusés la décision du premier jury; 

« Par ces motifs, 

« Casse et annule l'arrêt de condamnation rendu par la 

Cour d'assises de la Gironde, le 2 juillet 1848, contre le sieur 

Jean-François Lesnier, et l'arrêt rendu le 16 mars 1835, con-

tre Pierre Lespagne, dans la disposition qui l'a déclaré cou-

pable de coups et blessures volontaires ayant occasionné la 

mort de Claude Gay, ainsi que tout ce qui a précédé lesdits 

arrêls, à partir des actes d'accusation; 

« Et, pour être procédé, conformément aux dispositions des 

art. 443 et 445 du Code d'instruction criminelle, aux juge-

ments desdits Lesnier et Lespague sur les actes d'accusation 

subsistants aux chefs du meurtre de Claude Gay, et de. l'in-

cendie de sa maison, les renvoie en l'état où ils se trouvent 

devant la Cour d'assises de la Haute Garonne, l'arrêt du M> 

mars 1855 étant maintenu dans ses autres dispositions; 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence 

du procureur-général impérial en la Cour, et qu'il sera im-

primé et transcrit en marge des décisions annulées. » 

Pendant la lecture de ces divers documents, l'audience 

est un instant suspendue. Durant cette suspension, le pu-

blic se livre à des conversations animées. Lesnier cause 

en souriant avec plusieurs jeunes stagiaires qui s'appro-

chent de lui. Lespagne conserve toujours la même immo-

bilité. 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée à M. »•> 

procureur général pour exposer l'affaire. J. 

Dans un langage toujours à la hauteur du sujet qu
11 

avait à traiter, ce magistrat retrace à grands traits les di-

verses phases de la procédure sur laquelle les jurés sont 

appelés à statuer. Cet exposé n'étant, sauf la forme, q
ue 

la reproduction des faits analysés dans les pièces q
ul
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cèdent, nous nous abstenons de le reproduire m w 

nombreuses marques d'approbation accueillent les der-

nières paroles de M. le procureur général. 

L'huissier fait l'appel de la liste des témoins ; ils sont 

au nombre de quarante-deux. Qaelques-uns ne répondent 

pus à cet appel : ce sont les nommés Marie, Teurle, Ma-

gère et Louis Daignaud, condamné dans cette affaire pou 

I faux témoignage. . 

Au nom de Lesnier père, tous les regards se porte» 

sur lui. 
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jUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

/aiderice de M.Boudet, président de la section 
"re du contentieux. 

j diences des 1" et 15 juin; — approbation impériale 

X

 D'AMÉLIORATION DE LA NAVIGATION. — DOMMAGES AUX 

TRAVAU „„
 RI R1VE

 OPPOSÉE. CONDAMNATION DE 
"PROPRIÉTÉS DE LA 

L'ÉTAT. j f tf; >''-' 5 ' .!. *t 

rsetue sur une rivière divisée en deux bras, l'admi-
■ tration 'pour reporter la navigation sur l'un de ces 

? « établit des barrages insubmersibles dans l'autre, et 
ce travail produit des attérissements en amont de ma-

^
U,6

.> à accroître d'une façon considérable et subite la cor-
' ' rive opposée et à rendre plus difficile et plus rosion de 

reu 

er
 l'administration à réparer ce dommage. Mais si la rive 

néreuse la défense de cette partie de la propriété rive-
raine contre la corrosion des eaux, il y a lieu^de condam-

défendue par les attérissements appartient au même pro 
riétaire, l'indemnité réclamée ne sera allouée que dé-

duction faite de l'amélioration obtenue sur la rive proté-

^Ainsi jugé au rapport de M. Aucoc, auditeur, sur les 
observations de M' Huguet, avocat, et les conclusions de 
jl (j

e
 Lavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement. ,..«<fc,^A i 
Cette décision, qui ne manque pas d'importance, a été 

rendue par rejet du recours formé par le ministre du com-
mère*, du l'agriculture et des travaux publics contre un 
arrêté du amst .il de préfecture du département de Saône-
it- Loire du 23^um JJ&jj^ijL, jjans les circonstances é-
Joncées ci-o'éîsusT' accordait une jndemnit| de 400 fr. à 
un riverait» du Db'ubs dont la propriété était corrodée par 
suite de rétablissement de barrages insubmersibles sur la 
rive opposée. 

Le ministre soutenait que c'était là un dommage indi-
rect pour lequel il n'est dû aucune indemnité par l'Etat. 

Dans un pourvoi incident, le sieur Paccard, riverain, 
demandait que l'indemnité à lui accordée fût portée à 
l,200fr. '*«

 U
'
m

'jf.'< 

Le Conseil d'Etat a admis en principe le pourvoi inci-
dent, èt réglé à 1,000 1V. le montant de l'indemnité que 
l'Etat aurait à payer au sieur Paccard. 

COKTRIRUTION FONCIÈRE. — BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — DOMAINE 

DE LA COURONNE. — DÉCHARGE D UN TIERS. —- RÉFORMATION 

DE L'ARRÊTÉ ATTAQUÉ. 

Aux termes d'un avis du Conseil d'Etat du 21 janvier 
1809, approuvé par l'Empereur le 2 février swivant, les 
impositions assises sur les propriétés tenues à bail em-
phytéotique doivent être en entier à la charge de l'emphy-
léote. 11 n'y a donc pas lieu de donner décharge d'un tiers 
du reveau imposable à celui qui détient à titre d'emphy-
léose un immeuble de la couronne, bien qu'on n'ait pas 
procédé conformément à l'article 34 de la loi du 15 sep-
tembre 1807, qui veut qu'on évalue séparément le sol et 
les constructions. Dès que les évaluations sont reconnues 
proportionnelles aux maisons voisines, il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à l'irrégularité, et l'emphytéote doit être imposé 
intégralement, et pour la valeur des constructions et pour 
cell" <T" "*- —

:
 — 

Ainsi jugé au rapport de M. de Belbeuf, auditeur, con-
trairement aux observations dj M" P.everchon, avocat du 
sieur Hautpy, détenteur d'un terrain dépendant du do-
maine de la couronne donné à bail emphytéotique en 1828, 
et sur les conclusions de M. de Lavenay, maître des re-
quêtes, commissaire du gouvernement. 

BIENS 
COMMUNAUX. CHANGEMENT 

— DROITS PRIVATIFS. 

qn en présence de réclamations de cette nature, le préfet de-
vait surseoir à l'approbation de ce projet et renvoyer les par-
ues aevant 1 autorité compétente, à l'effet de faire déterminer 
^conséquences du partage opéré en exécution de l'édit pré-

« Qu'ainsi, en déclarant mal fondées les réclamations des 
opposants, et en ordonnant que, nonobstant leurs prétentions 
et avant qu'elles eussent été jugées par l'autorité compétente, 
il sermt passé outre à l'établissement d'un nouveau mode de 
jouissance, le préfet a excédé ses pouvoirs; 

« Art. 1". L'arrêté du préfet du département de la Mo-
selle en date du 20 juillet 1853, et la décision ministérielle en 
date du 30 septembre suivant, qui l'a confirmé, sont annules ; 

« Art. 2. La commune d'Ennory est condamnée aux dé-
pens. » 

&OIE DES ASSISES DE LA SEINE. 

i Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 
d'assises pendant la première quinzaine du mois de juil-
let prochain, sous la présidence de M. le conseiller Rous-
signé : 

Le lundi 2, VeiUard, vol par un ouvrier ; — Lair, vol. 
Le 3, Salvage, vol par un commis salarié ; — Tellier, 

vol par un serviteur à gages. 

Le 4, Planel, faux en écriture de commerce. 
Le 5, Jaullain, idem. 

Le 6, Robin, fabrication de fausse monnaie ; — Hany, 
attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 7, Ghilardy, idem; — Grison, faux en écriture au-
thentique. 

Le 9, femme Landry, vol par une servante à gages; — 
Lebis, attentat à la pudeur sur une jeune fille. 

Le 10, femme Bianco, bigamie ; — Sterheim, détour-
nement par un salarié. 

Le 11, femme Main, infanticide ; — Roche, attentat à la 
pudeur d'une jeune fille sur laquelle il avait autorité. 

Le 12, Panchaud, vol par un domestique; — Mahieu, 
détournement par un serviteur à gages. 

Le 13, Ferrand, idem;— Beaufils, tentative d'assassinat. 
Le 14, femme Thomas et femme Druard, vol la nuit; 

— Beauville, vol par un commis, et faux. 

DU MODE DE JOUISSANCE. 

COMPÉTENCE. 

L'attribution, faite aux préfets par le décret du 25 mars 
1852, de changer le mode de jouissance des biens com-
munaux, quelle que soit la nature de l'acte privatif qui a 
approuvé le mode existant, n'est relative qu'à ceux sur 
lesquels les habitants en possession actuelle de la jouis-
sance ne prétendent pas avoir privativement des droits 
acquis et irrévocables. Dans le cas contraire, le préfet 
uoit surseoir à l'approbation du projet du conseil muni-
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On lit dans le Moniteur : 

« Une dépêche de Bucharest annonce que le câble du 
Danube ne fonctionne pas encore. Par suite de dérange-
ments sur la ligne autrichienne, les dépêches de Crimée 
sont, depuis le 19, déposées par Giurgevo à Kronstadt et 
à Hermanstadt ; Hermanstadt a commencé hier à trans-
mettre à Giurgevo les dépêches qui ont quitté Paris de-
puis la même époque. 

« Un orage long et violent, joint au mélange des fils 
entre Giurgevo et Bucharest, entrave cette transmission. » 

CHRONIQUE 

■ " °uï 4P M M"
0
"'

 maître
 des requêtes, en son rapport ; 

Slenne
 dam«

 pour M
* Maucler, avocat des sieurs Bus-

e
° ses observations

 MarX
'

S
'
eurS Baudoui

»>
 Denis

 et autres, 

^uvernemon?
 Laven

ay, maître des requêtes, commissaire du 
« Cons d?, '!"

 868 001
'
0
'"

8
^'^ 

^falisation i
 que si le décre

' du 25 mars 1852, sur la dé-
qUl

> aux tei-m ?
luistra

'ive, a donné aux préfets le pouvoir 
"

u
 chef de j.,"

es
 du décret du 9 brumaire an XIII, appartenait 

c
°

ni
mm

lilux
 '.

de
 changer le mode de jouissance des biens 

prouvé |
e
'
 que Bu

"
 la

 nature de l'acte primitif qui a 
» *

u
» biens o

 existant
i cette attribution n'est relative 

v
 ion

 actu
e

lip ?Tnaux sur
 lesquels les habitants, en pos-

ll,e
ment de* A l

0uissa
nce, ne prétendent pas avoir pri-

" Cû ,
ls
,,,Zl droils

,.
a
equis et irrévocables ; 

j^utie'd 'Ë'n''
 qUe

 ''"PP
03

'
1
'
0
» de certains habitants de la 

t, * i°
u

>ssan<
 P

 ,îl
ei

T
 au

 du conseil municipal relatif 
b

f
'c

&Uf
s irrévno!!,

 e
"

s
 eo'nn'uuaux se fondait sur des droits 

0fît
i d'un 1!,

 ement uc
1

uis
> «I"» seraient dérivés, à leur 

Partage opéré en exécution de l'édit de 1769; 

PARIS, 27 JUIN. 

On voit souvent paraître sur les bancs de la police cor-
rectionnelle des malheureux qui, trouvés sur la voie pu-
blique et ne pouvant ou ne voulant pas justifier de leur 
individualité, n'auraient qu'un mot a dire pour faire dis-
paraître la prévention de vagabondage dont, ils sont l'ob-
jet. Mais la honte de leur position arrête leurs parole?, et 
si le hasard ou les informations ordonnées par le Tribunal, 
autant dans leur intérêt que dans celui de la vindicte pu-
blique, ne venaient déchirer le voile mystérieux dont ils 
s'enveloppent, ils se laisseraient condamner, au risque 
d'aller puiser dans les prisons de pernicieux conseils de 
dangereux exemptes, commençant ainsi par un détesta-
ble amour-propre une carrière pleine de périls et dans 
laquelle on s'arrête difficilement. 

Voici sur le .banc des prévenus un enfant de seize ans; 
il a été ramassé la nuit, dans une maison en construction, 
où il couchait pour la sixième l'ois. 

Tout dans les réponses de cet enfant est suspect, tout 
est maladroit, rien de ce qu'il déclare n'a l'ombre de la 
vraisemblance ; on voit qu'il n'a pas encore appris à 
tromper ; ainsi, interrogé sur son nom, il trouve à point 
nommé celui des oncles de comédie : Géronte, comme si 
l'on s'appelait Géronte autre part que dans Molière. Ses 
autres explications sont à l'avenant. 

Quel crime a donc commis ce prévenu frais et blond, 
pour se cacher ainsi ? On pourrait lui demander, comme 
un de nos plus grands poètes à l'enfant qui lui avait dé-
chiré le brouillon de quelques vers : 

Mais qu'avez-vous donc fait, bandit aux lèvres roses? 

Il se dit enfant trouvé et élevé à l'hospice de Lyon; il 
prétend avoir voyagé dix ans avec un dentiste ambulant, 
dont il ne peut donner ni le nom ni l'adresse. On renvoie 
l'affaire pour écrire à l'hospice de Lyon; l'administrateur 
répond que jamais personne du nom de Géronte n'a paru 
dans cet établissement. La détention du soi-disant .Gé-
ronte durait depuis six semaines, et pendant que la jus-
tice faisait tous ses efforts dans l'intérêt du jeune et 
mystérieux vagabond, une pauvre femme des environs de 
Cbâlons pleurait son fils qui avait disparu de chez elle; 
elle le réclamait aux autorités, le croyant victime d'un ac-
cident ou d'un crime. 

Pour la troisième fois le jeune prévenu est ramené sur 
les bancs ; mais cette fois la vérité s'est fait jour, la mère 
est là, elle a fait le voyage pour venir chercher son enfant; 
elle pleure de joie en l'embrassant, en le serrant sur son 
cœur, et dans son bonheur elle trouve à peine le temps 
de balbutier quelques légers reproches ; elle se borne à 
dire tout ce qu'elle a souffert. 

Le prévenu ne se nomme plus Géronte, mais Teintu-
rier; la cause de tout le mystère dont il s'est entouré si 
longtemps et si obstinément, la voici : Petit commis chez 
un commerçant, le jeune Teinturier avait été toucher une 
faible somme pour le compte de son patron, il avait perdu 
l 'argent, et, n'osant plus reparaître, il était venu à pied de 
Cbâlons à Paris, couchant dans les bois, sur les routes, 
vivant de la charité publique. Il savait qu'il avait un on-
cle à Paris, il n'avait pas l'adre3se de ce parent; mais dans 
sa candeur, il avait cru qu'il n 'aurait qu'à demander son 
oncle à la première personne qu'il rencontrerait à Pans. 
Le reste se devine; le malheureux enfant s'est perdu dans 
les rues de la capitale et a été arrêté à deux heures du 
matin, ainsi que nous l'avons dit. 

Le Tribunal l'a rendu à sa mère. 

— Lea rôles sont changés : longtemps Lucet a surveil-
lé les sergents de ville, mais un beau jour ceux-ci l'ont 
surveillé à leur tour, l'ont arrêté, et le voilà devant le 
Tribunal correctionnel comme prévenu d'escroqueries et 
d'usurpation de fonctions. 

Ces fonctions variaient dans la dénomination : Lucet se 
disait tour-à-tour surveillant des sergents de ville, ins-
pecteur des sergents de ville, contrôleur des sergents de 
ville etc., et il ne se bornait pas à le dire, il inspectait, 
surveillait et contrôlait en réalité, mais sans droit, les 
agents qui plus tard l'ont arrêté. Quel zèle il déployait 
dans ses prétendues fonctions, ce soi-disant inspec-

teur ! , .,, . . 
«Un jour, dit un sergent de ville entendu comme témoin, 

il m'a déclaré contravention pour avoir bu un petit verre. » 
« Moi, dit un autre, il m'a montré des procès-verbaux 

qu'il avait dressés contre tel et tel de mes camarades ; il 
m'a demandé leurs noms, des renseignements sur leur 
compte, etc. » 

Notre inspecteur, si sévère pour ses agents, l'était 
moins pour lui-même à l'endroit des petits verres ; il a h 
réputation d'en absorber une quinzaine par jour ; il est 
vrai que, quand on est inspecteur, c'est bien différent! 

Sévère quand cela était utile, il était juste et toujours 
prêt à récompenser les bons services ; il a promis à 

plusieurs sergents de ville , dont il était très con-
tent, de les faire passer brigadiers ; il ne leur fait plus 
cette promesse, mais cela n'est pas de sa faute, il a peu 
de pouvoir en ce moment. 

Au nombre des témoins, se trouve un garçon épicier, 
qui a désiré quitter la mélasse et la cannelle pour entrer 
dans les sergents de ville ; c'était notre inspecteur qui lui 
avait suggéré cette pensée: pauvre garçon épicier, en a-
t-il payé de ces petits verres à l'inspecteur qui devait 
le faire nommer; et des pièces de vingt sous, lui en a-
t-il prêté ! 

Comment n'aurait-il pas eu confiance?... Lucel lui fait 
faire une pétition à M. le préfet de police; la pétition faite 
et signée, noire inspecteur emmène avec lui, à la préfec-
ture, le garçon épicier ; il le laisse au bas de l'escajier 
conduisant au cabinet du préfet, et monte, dit-il, porter la 
pétition, il reste dix minutes absent, puis redescend : 
« Votre affaire est certaine, dit-il, je vous ai recommandé 
chaudement, vous allez recevoir votre nomination. » 

Inutile de dire que le garçon épicier l'attend encore. 
Acquitté sur le chef d'escroquerie, Lucet qui, en réa-

lité, est porteur à la Vallée, a été condamné à un mois de 
prison. 

— Nous avons rapporté, dans la Gazette des Tribu7iaux 

du 20 de ce mois, les circonstances curieuses qui ont pré-
cédé et suivi l'arrestation d'un habile voleur, au domicile 
duquel le commissaire de police delà section des Quinze-
Vingts a saisi une quantité d'objets volés de toutes sortes 
formant le chargement complet d'une voiture. Nous avons 
dit que pendant la perquisition l'inculpé, nommé Joseph 
L..., ouvrier ébéniste, âgé de 26 à 28 ans, était parvenu 
à se sauver, et qu'arrivé sur le palier du premier étage, 
trouvant le passage barré, il avait sauté par la fenêtre sur 
le pavé de la cour où il s'était luxé le pied. On l'avait 
alors transporté à l'hôpital où il était gardé à vue. C'est à 
l'hôpital Saint-Antoine que depuis ce jour il était soumis 
au traitement nécessité par sa luxation qui devait, d'après 
l'avis des médecius, le mettre dans l'impossibilité de 
niaicher peadaut plus de quinze jours. Néanmoins il était 
gardé à vue jour et nuit, et son gardien ne le quittait que 
très rarement et. pendant très peu de temps. 

Dans la nuit d'hier, vers une heure du matin, le gar-
dien, le croyant profondément endormi, s'éloigna pendant 
quelques instants pour donnerdes soins à un autre malade 
dans une autre pièce. A son retour, il trouva le lit dans le 
même état, la forme dessinée et terminée au chevet par 
le bonnet de coton fortement enfoncé, et il fut convaincu 
que son homme n'avait pas interrompu son sommeil d'una 
seconde. Cependant, au bout d'une heure ou deux, ne re-
marquant aucun mouvement dans le lit, il souleva la cou-
verture pour voir si le malade n'était pas tombé en syn-
cope, et, à sa grande surprise, il ne trouva plus, à sa 
place, qu'un traversin coiffé d'un bonnet de coton à l'une 
des extrémités. Joseph L... avait profité de sa courte ab-
sence pour opérer cette transformation et s'échapper en-
suite sans autres vêtements qu'une chemise et une capote 
d'hôpital par-dessus; il avait dû escalader un mur à l'ex-
trémité du jardin, traverser des jardins maraîchers et ga-
gner le boulevard Mazas où il était probablement attendu 
par un complice. 

On lit sur-le-champ des recherches dans les environs, 
mais sans succès, et l'on dut se résigner à dénoncer celte 
évasion au cammissaire de police de ia section des Quinze-
Vingts, qui se livra immédiatement à des investigations 
minutieuses dans le but d'arriver à la découverte du fugi-
tif. Ce isagistrat prit si bien ses mesures et donna des 
instructions si précises que le mémo jour ses agents, après 
avoir parcouru plusieurs quartiers, finirent par découvrir 
et arrêter, à l'un des points indiqués dans le quartier 
Bonne-Nouvelle, Joseph L..., qui fut amené aussitôt de-
vant lui. Après lui avoir fait subie un interrogatoire som-
maire, il l'a fait reconduire à l'hôpital Siint-Antoine et 
placer dans une pièce où il lui sera désormais impossible 
de faire de nouvelles tentatives de ce genre. 11 va être 
soumis d'ailleurs à une surveillance des plus rigoureuses. 
On sait qu'il est inculpé de nombreux vols qualifiés. 

— M. L..., qui demeure avenue da la porte Maillot 
près le bois de Boulogne, à Neuilly, était sorti avant-hier, 
vers midi, pour faire une promenade dans les environs. 
En arrivant sur la route stratégique longeant les fortifi-
cations, il aperçut pendu à une branche d'un jeune orme 
bordant la roule un homme de quarante-cinq ans environ 
qui ne donnait plus signe de vie et dont les pieds traî-
naient sur le sol. Il coupa immédiatement le lien, étendit 
le corps au pied de l'arbre et courut prévenir un médecin, 
qui vint en toute hâte prodiguer les secours de l'art à cet 
homme; mais l'asphyxie par strangulation était complète 
et il fut impossible de le rappeler à la vie. On ne put que 
constater que la mort ne remontait pas à plus d'une demi-
heure. La victime, qui ne portait aucune autre trace de 
violence sur le corps, était vêtue d'une blouse bleue, d'un 
pantalon et d'un gilet de velours et d'une chemise de ca-
licot marquée A. M. En l'absence de papiers pouvant faire 
constater l'identité, le cadavre a été envoyé à la Morgue. 

DÉPARTEMENTS. 

do sûreté son crime, s'était revêtu d'une espèce de cui-
rasse en bois, bardée de lames' de fer; il avait également 
la tête recouverte d'une sorte de casque en bois et hérisse 
de lames tranchantes. 

La lutte se continuait, et, malgré tous ses efforts, 1 as-
sassin ne pouvait se dégager. M. Duval, ignorant que sa 
servante eût été blessée, lui criait de sortir pour appeler 
du secours. Cette malheureuse fille, qui avait reçu dans la 
région du cœur une blessure mortelle, put à peine se 
traîner jusque dans la cour de la maison et tomba raide 
morte. M. Duval, qui, dans la péripétie de la lutte, avait 
poussé l'assassin du côté de la porte de la cour, put enfin 
se faire entendre des voisins, et^ bientôt quatre ou cinq 
personnes se trouvèrent sur le théâtre du crime. 

Ou parvint non sans peine à se rendre maître du force-
né, qui menaçait les assistants de l'arme dont il était par-
venu à se ressaisir, et l'on put alors le reconnaître : c'é-
tait un menuisier delà localité connu sous le nom de P..., 
qui, à quelques mois delà, avait été poursuivi comme pré-
venu du crime d'incendie, et qui, à la suite d'une assez 
longue instruction, avait été relaxé faute de preuves suffi-
santes. Il s'était barbouillé de fariue et s'était recouvert 
la figure d'un voile. L'instrument dont il s'était armé était 
un ciseau de menuisier appelé surin, qu'il avait aplati et 
façonné en pointe très aiguë. Il avait eu la précaution 
d'entourer l'extrémité du manche d'une lanière de cuir 
hérissée de pointes comme on en met ordinairement aux 
colliers de chiens de garde. 

Le motif qui l'avait dirigé paraît être une pensée de 
vol ; il voulait probablement forcer la caisse de M. le re-
ceveur de l'enregistrement, et s'était introduit dans la 
maison, au milieu de la nuit, en coupant l'un des voiets 
au moyen de trous pratiqués avec une mèche anglaise. 
Tous ses efforts pour ouvrir la caisse étant restés impuis-
sants, il n'aura pas reculé devant l'affreuse résolution de 
commettre un double assassinat pour arriver à ses fins ; 
il calculait probablement que, le dimanche, le bureau de 
l'enregistrement n'étant pas ouvert, il aurait le temps de 
se défaire successivement de M. Duval et de sa domestique, 
de consommer le vol et de se soustraire aux poursuites. 

Le bruit de ce forfait, accompli en plein jour dans une 
petite ville populeuse, eut bientôt attiré la population 
tout entière, et sans l'intervention énergique du maire et 
du commissaire de police, l'indignation publique aurait 
fait un mauvais parti à l'assassin ; on ne parlait de rien 
moins que de le brûler vif; la fermeté de ces magistrats 
imposa à la foule, et P.. . fut mis entre les mains de la 
gendarmerie de Chasseneuil. 

Dans la soirée, M. le docteur Poumeau a procédé à 
l'autopsie de la victime, et il a constaté deux blessures, 
dont l'une avait traversé le cœur. L'assassin, qui a assisté 
à cette opération, a conservé une attitude impassible. 

M. le procureur impérial et M. le juge d'instruction de 
Confolens sont arrivés dans la soirée à Saint-Claud, où 
déjà M. le juge de paix du canton avait commencé l'infor-
mation. L'instruction de cette affaire se poursuit avec une 
grande activité. 

ÉTRANGER. 

ITALIE. — UIndépendance belge a reçu de son corres-
pondant de Turin une lettre dans laquelle on lit ce qui 
suit : 

« J'ai eu occasion de lire une circulaire que la direction 
de la police napolitaine a adressée dernièrement aux pré-
fets et aux maires du royaume. Je regrette de ne pouvoir 
pas vous envoyer ce document qui est vraiment curieux. 
Apiès avoir parlé de l'impression produite dans le royau-
me par les événements d'Orient, le chef de la police affir-
me que ces événements, quelle que soit leur issue, ne peu-
vent changer en rien la situation politique du pays, et il 
ordonne aux autorités de surveiller strictement toutes les 
personnes qui répandraient des bruits dans un sens con-
traire. Quiconque répand des nouvelles alarmantes, dit la 
circulaire, avant d'être jugé par les Tribunaux, doit être 
soumis à la commission des bastonnades [commissions 

délie legnale). Ceux qui lisent avec attention le journal of-
ficiel des Deux-Siciles ( sic ) doivent être l'objet d'une 
surveillance spéciale ! 

« Cette circulaire, qu'on a soigneusement cachée aux 
étrangers, et* même au corps dip'omatique, a dévoilé 
l'existence de Tribunaux nouveaux, dont le Code napoli-
tain ne fait pas mention, c'est-à-dire des commissions des 
bastonnades. » 

— ETATS-UNIS , 13 juin. — Une décision importante, se 
rattachant à l'une des plus graves questions soulevées par 
la loi de tempérance, vient d'être rendue à Détroit (Michi-
gan). Un débitant de vins avait été traduit en justice, 
pour avoir vendu une bouteille de Champagne. Devant la 
Cour, l'avocat du prévenu a prétendu que la vente d'un 
liquide importé et encore renfermé dans le même conte-
nant qu'au moment de son importation, rentre dans la ca-
tégorie du commerce licite, protégé par la loi fédérale et 
les traités, et ne saurait être poursuivie, en vertu des dis-
positions de la loi prohibitive passée par la législature du 
Michigan. Cette doctrine a été sanctionnée parla Cour, 
qui a renvoyé le marchand des fins de la plainte. 11 de-
meure donc jugé que le vin importé eu bouteilles peut 
être légalement vendu, sous le régime de la loi de tempé-
rance, à la seule condition de n'avoir pas quitté sa bou-
teille originaire; laquelle constitue ce que la loi définit 
par original package. 

{Journal du Havre.) 

CHARENTE. — La ville de St-Claud, arrondissement de 
Confolens, vient d'être épouvantée par un crime auda-
cieux qui a jeté parmi la population l'indignation et l'ef-
froi. Voici les renseignements qui nous ont été fournis 
par une personne honorable de la localité, arrivée hier à 
Angoulême. 

M. Duval, receveur de l'enregistrement, habite seul, 
avec sa domestique, à l'extrémité du bourg de Saint-
Claud, la dernière maison qui longe la route de Confo-
lens. Dans la matinée de dimanche dernier, vers six ou 
sept heures, il venait de se lever et se disposait à se faire 
la barbe lorsqu'il entendit sa domestique, qui venait de 
descendre au rez-de-chaussée pour se livrer aux soins du 
ménage, jeter quelques cris; il ne s'en préoccupa pas, 
pensant qu'elle s'amusait avec son chien, mais bien-
tôt les cris se renouvelant avec plus d'intensité , il 
comprit que sa domestique avait à se défendre con-
tre une attaque violente, s'élança dans l'escalier et 
arriva bientôt dans la cuisine d'où partaient les cris. 
Au moment où il franchissait la porte, un homme, que 
l'obscurité ne lui permettait pas de distinguer (la servante 
n'avait pas encore eu le temps d'ouvrir les volets), s'é-
lança sur lui pour lui porter un coup d'un instrument 
dont il était armé. 

M. Duval se jeta promptement de côté et esquiva ainsi 
le coup qui lui était destiné ; puiâ, s'élançant à son tour 
sur l'assaillant, il l'eut bientôt terrassé; alors une lutte 
terrible s'engagea : M. Duval, qui est doué d'une force 
plus qu'ordinaire , faisait tous ses efforts pour mainte-
nir sous lui l'assassin qui, heureusement, avait laissé 
tomber son arme ; mais il éprouvait une grande difficulté 
à l'étreindre, car ce misérable, pour commettre avec plus 

Sur la demande de l'administration de l'Opéra, M. le 
préfet de police vient de faire arrêter tous les marchands 
de billets dont le commerce illicite déshonorait les abords 
du théâtre et qui profitaient du grand succès des Vêpres 
siciliennes, pour rançonner plus que jamais les étrangers 
en revendant sur la voie publique, à des prix exagérés, les 
billets qu'ils accaparaient le matin au bureau de location. 

Beuinte de Parte du 27 Juin isas. 

a
 s

»/fc i Au oompintï, D" c. 
' 1 Finaourant — 

M j Au comptant , D«c. 
* ' t Finoourant, — 

66 43.-
66 SO.-

■ Baissa « lg
 c

, 
■ Baisse « 10 c. 

92 50.— Baisse « 23
 e

. 
92 73.- Baisse « 23 o. 

AV COMPTANT. 

3 0[0 j» 22 juiu.... 
S 0p9 (Emprunt) 

— Ditol833... 
4 G|0 |. 22 sept 
4 1(2 0(0 j. 22 mars. 
4 1[2 0(0 de 1832.. 
4 1|2 0(0 (Emprunt). 

Dito l833. .. 
Act. de la Banque. . , 
Crédit foncier 
Société gén. molj,l. , . 
Comptoir national. . 

VONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. 111 — 
Emp. Piém. 1850.. 87 — 

— Oblig. 1853... 53 -
Rome, 5Up3 82 1 [2 

ï Turquie (emp. 1834) 

66 45 

67 15 i 
83 — 
89 50 
92 50 

93 40 
3000 — 
547 30 
955 -
627 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville... _ 
Emp. 25 millions... — 
Emp. 50 millions.. . 1H0 
Emp. 60 millions. .. 403 
Rente de la Ville 

78 

i Obli^at. de la Seine . 
I Caisse hypothécaire. 
I Palaisdel 'InduBtrie. 127 50 
| Quatrecauaus 
j Canal de Bourgogne. — 
| VALEURS MVIRSE6. 

| II.-Fouru. de Aiouc —. 
| Mines de la Loire. . . 
1 Tissus de liutliaberl. 720 — 
| Lin Cohin. _ 
| Comptoir Bonnard. . 108 
I Docka-Waeoléoo .... mu 
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A TERME. 

soi©. 
3 OtO (Emprunt) 

4 l
t
2 6(0 1852 

4 1(2 0 |Q (Empruial). 

Cours. 

66 60 

92 80 

Plut 

haut. 
"66 10 

Plus 

bas. 

66 50 

92 90', 92 80 

Dern. 

cours. 

-1 

60 50 

92 75 

jaaiîiiHrs ns rsa. COTAS AU JAHQTJÏT. 

S&int-Gerraain , 830 — | Paris aCaenelCherb. 635 — 

Paris à Orléans 1183 75 | Midi 650 — 

Paris à Rouen 1180 — | Gr. central deFrance. 605 — 

Rouen au Havre. . . . 635 — [ Dijon à Besançon. . . . 

Nord 912 50 | DieppeetiFéoamp. . . 385 — 

Chemin de l'Est 890 — | Bordeaux à la Teste. . — 

Paris à Lyon 1210 — | Strasbourg à Baie. . . — 

Lyon àlaHéditerr.. 1200 - | Paris à Sceaux 248 "5 

Lyon àGenève 650 — j Versailles (r. g.). . . . 345 — 

Ouest 760 — i Central-Suisse 475 — 

L'AUSTRALIE, 

Compagnie d'Ingénieurs français. 

Le directeur-gérant a l'honneur de rappeler à MM. les 

actionnaires que les intérêts semestriels de leurs actions 

seront payés au siège de la société, 6, boulevard des Ita-

liens, à partir du 1" juillet, de midi à quatre heures. 

11 s'empresse, en même temps, de signaler à leur atten-

tion les meubles construits avec diverses espèces de bois 

provenant de l'Australie, qui figureront vers la (in de juin 

courant à l'Exposition universelle au nom de son repré-

sentant à Sydney, à côté des lingots d'or. 

T HÉÂTRE I MPÉRIAL ITALIEN. — Jeudi, deuxième représenta-

tion de Maria Stuarda, par M™ c Ristori etRossi. 

— A l'Opéra-Comique, treizième représentation de Jenny-

Bell, opéra comique eu trois actes, de MM. Scribe et Auber, 

Les rôles de cet ouvrage seront joués par M"
 s Caroline Duprez 

et Boulart, MM. Coudere, Fauve, Delaunay, Riquieret Sie-Foy. 

— O DÉON. — Ce soir, les deux pièces en vogue : l'Honneur 

et l'Argent, avec Tissera nt et Eugène Monrose; Médée, par 

M™* Toscan. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, Jaguarita l'In-

dienne, pour les dernières représentations avant la clôture de 

l'année théâtrale qui aura lieu le 30 juin. 

— Aujourd'hui jeudi, au théâtre des Variétés, 3* représen-

tation des Petits mystères de Paris. La Fosse aux Ours et Fur-

nished apartment, par Lecière. 

* - PORTE-SAINT-MARTIN . - Dernières représentatif J 

Danseurs espagnols et de l'Honneur de la maison U des 

— A MBIGU. — Le grand succès de l'époque est m,,; 

drame nouveau de M. Méry : Frère et Sa^ur joui 

mèrt remarquable par Domaine, P.cra et un- I^un,, Té-
tant, soueue Loti, 

— T HÉÂTRE mpÉutAL DU C IRQUE. — Tous les soirs i 

heures un quart, les Pilules du Diable, grande féerie 

tableaux, qui obtient toujours un grand et légitime succè" 

SPECTACLES DU 28 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Péril en la demeure, les Jaunes «cns 
O PÉRA - C OMIQUE. — Jenny Bell. 

ODÉON. — Médée, l'Honneur et l'Argent. 

T HÉÂTRE- ITALIEN. — Maria Stuarda. 

AVIS IMPORTANT. 

!Les Insertions légales doivent être 

adressées directement au bureau du 

!<»«»• srsa!, ainsi que celles de MM. les 

Offlclers ministériels, celles des Ad 

mlnîstrafîons publiques et autres 

concernant les appels de ronds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et Immobiliè-

res, le» ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotbè-

qnteii et Jugements. 

ïae pri x de la ligne a Insérer de une 

A trois fols est de. ..... 1 fr. 5© c 

Quatre fols et plus. ... 1 *5 

Sainte-Anne, 25; 

A M* Dromery, avoué présent à la vente, rue de 

Mulhouse, 9; 
A M* Meuret, avoué présent à la vente, rue 

Montmartre, 55. (4782) 

S'adresser à M' OU ROUSSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48. (4779)* 

Ventes immobilières. 

AIMEE DES CRIÉES, 

MAISON A PARIS. 
Etude de II' iiADEN, avoué à Paris, rue Sainte 

Anne, 25. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal civil delà Seine, le mer 

credi i juillet 1855, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Mon-

treuil, 27 ancien et 23 nouveau. 

Mise à prix réduite : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M* IiAOEK, avoué poursuivant, i 

DIVERS IMMEUBLES. 
Etude de M' liADEN, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 25. 

Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de la Sei-

ne, le jeudi 5 juillet 1855, 

En deux lots : 

1° D'une MAISON et dépendances, sises lieu 

dit la Malmaison, commune de Genlilly, arron-

dissement de Sceaux, 

Et d'un TERRAIN planté en jardin, sis au 

même lieu, d'une contenance superficielle de 184 

mètres 73 centimètres. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

2° D'une PIÈCE DE TERRE située terroir 

d'Asnières, arrondissement de Saint-Denis, d'une 

contenance de 17 ares 8 centiares. 

Mise à prix : 800 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" IiADEN, avoué poursuivant, rue Sainte-

Anne, 25. (4781) 

PROPRIETE LES BORDS DE CHER 
A vendre à l'amiable, une délicieuse propriété 

sur les bords du Cher, à quatre kilomètres de 

Tours, sur le bord d'une route impériale avec une 

vue variée et étendue sur tout le val do la Loire 

et du Cher. 

Joli petit château parqueté eu parfait état de 

réparations et de fraîcheur, garni d'un mobilier 

somptueux, dont on traitera également si on le 

désire. 
Ecurie pour six chevaux, remises pour trois 

voilures, maison de jardinier, maison de closier, 

basse-cour, buanderie, pressoir, vastes caves, 

cour d'honneur, jardins anglais, potager, terrasse 

et vignes, contenant huit hectares cinquante aras 

enclos de murs et de palissades. ■ 

S'adressera SE' MESSIE U, notaire à Tours. 

(4612)* 

CHAMBRES ET ÉTOOFS 01 HOlilRIS, 

HOTEL A PARIS, 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, mardi 24 juil 

let 1855, à midi, 

D'un joli HOTËL avec cour, jardin et dépen-

dances, à Paris, rue Cherche-Midi, 120, ayant is-

sue sur la rue Mayet. 

Produit brut : 3,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

L'IkîTJri? judiciaire international, 
UrilLL 6, rue Olivier, est dépositaire de 

345 fr. pour la succession de J.-P. Gasc, ancien 

instituteur, rue du Rocher, à Paris. Les héritiers 

et créanciers du sieur Gasc sont priés de se faire 

connaître. (14071) 

CIGARETTES 
IODÉES et IODOMÈTRE CHAR, 

TROULE , pour la guérison IN-

FAILLIRLE des scrofules et des maladies de poi-

trine. Appareil b. s. g. d. g. Dépôt général, r. des 

Jeûneurs, 40, et à la pli. de Dublanc aîné, 221, r. 

u Temple, à Paris, et dans les pri ne. pli. de France. 

(14012)* 

heures, rue du Faubouig-Montmartre, 33 

 (13963)* 

RESTAURANT MATH1S S6" àl fr -
plats de viande ou poisson, légume, 

A V r\ J\n I? 'A Versailles, une très jolie et très 

A f MliJtiii', confortable MAISON DE Vil, 

I.E ET DE C.«MI*AU\E, avec jardin, cour, 

bass' cour, écurie. Cette maison, situéeà proximité 

des chemins de fer, se compose : au rez-de-chaussée 

d'un vestibule, antichambre, office, cuisine, etc. 

d'une salle à manger, d'un grand salon avec ga 

lerie de fl.;urs, d'une salle de billard et d'un hou 

doir; au premier, quatre chambres de maître 

d'un fumoir ou lingerie, de cabinets de toilette 

etc., etc., etc.; au deuxième étage, de chambres de 

domestique et chambres d'enfant. 

Un calorifère chauffe toute la maison. 

Des conduits distribuent l'eau dans tous les ca 

binets. La vue est très étendue et l'exposition trè. 

favorable. La distribution commode et élégante. 

S'adresser pour les renseignements : 

A S3< HU1IX.IER, notaire à Paris, rue Tait 

bout, 29. 

P 4 II I liCTD 1 1 î1 Pour ' a toilette des che-
L .VL LLMnilLL veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, eu prévenir et retarder le blan 

chimenl; son action vivifiante et réparatrice 

conserve au cuir chevelu son élasticité normale 

•revient et calme les démangeaisons de la tête, en 

ève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 

flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — l.-P. Laroze, 

pharmacien, rue Neuve-des-Petils-Champs, 26. 

(13877/ 

à lahouille, b.s.g. d. g. brûlant 

il Uflli moins d'un centime à l'heure; 

bon pour escaliers, cuisines, couloirs et ateliers, 

te. DUMAS , 272, rue St-Honoré. (13919)' 

BEC A m 

potagi>,S 
-, dessert L* 

bouteille, ou 1 bouteille de bière, pain àdiscré'tion 
déjeuners à 85 c. 4, cour des Fontaines P li

0Ts
i' 

(Î3979J* ' 

MON PERARD &SSSïns ,ah' 
 (13980/ ' 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesélotTei 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS .Drup̂ ^flVci r -
(13922)' ' 

Cnangi 

LE PALAIS DE L'INDUSTRIE. 
Revue des EXPOSITIONS , paraît le dimanche depuis 

15 mois, format de la Presse. — Etablissements de 

crédit, Chemins de fer, Bourse, Industrie. Abon-

nements : Paris, 12 fr., départements, 13 fr. 50 ; 

étranger, 16 fr. Adresser un mandat à l'otdre de 

MM. N. Estibal et fils, 12, pl. de la Bourse. (Alf.) 

(13961)* 

MAGNETISME 
THÉORIQUE ET d 'APPLICATION, 

par M. PORTIER , de 11 à 4 

•nt de domicile 

<r« 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

MAISON DE VENTE. 

M, i...r« d*. «.«.„., », 

PAVILLON DE HANOVRE. 

hpiitiu ptiBiiuti 

M LA FABRIQUB C. ÇHRJSTOFL* KT C*». 

RUE 

D'ENGHIEN, 

US. 
M. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

DE 
MARIAGES 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la 4 rc de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facile.) C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne deM.de FOY. 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, ___ 

(12429) 

| 

31 to' 

ANNÉE. 

États-Unis. 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY . Par ses soins, viennent 

d'être imprimés les jugements de PARIS , du MANS, du HAVRE , de T OULOUSE, de BOURGOIN , de st-GiROins, etc., — un arrêt d 'ANGERS et deux arrêts 

de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées par 

nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, J de VATIMESNIL, 

MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT . Enfin, pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imprimer, 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la délibé-

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M* BERRYER, leur bâtonnier. [Affranchir.) 

la» publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la ©AS5ËTTE DES TRIBUNAUX, ILE DROIT et le dOURNAiL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

ler.it-s litobltlèrcM. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini ,2. 

Le 28 juin. 
Consistant en tables, tapis, chai-

ses, canapé, commode, etc. (1085) 

Le 2S juin. 
Consistant en bureau en acajou, 

canapés, fauteuils, etc. (1075) 

Consistant en fauteuils, bureaux 
divers, chaises, etc. (1077) 

Consistant en comptoir, balan-
ces, mesures, glaces, etc. ^i0i9) 

Consislant en comploir en chêne, 
usteusiles de ménage, etc. (îosi) 

Consistant en chaises, divan en 
acajou, bureau, etc. (1082) 

Consistant en manteiets en ve-
lours, robes, jupons, etc. (1083) 

Consistant en armoires, pendu-
les, bureaux, glaces, etc. (1084) 

Consistant en gilets, pantalons, 
habits, coupes de drap, etc. (1086) 

Consistant en laminoirs, élaux, 
forges, bascule, chaises, etc. (1087) 

Consistant en table en acajou, 
chaises, armoire, etc. (1088) 

Consislant en tables, nappes, ca-
lorifère, comptoir, etc. (1089) 

Consistant en commode, tables, 
toilette, bureau, vases, etc. (1090) 

Consistant en secrétaire, com-
mode, établis, outils, etc. (1091) 

En une maison sise à Paris, rue 
Notre-Dame-de-Loretto, 19. 

Le 29 juin. 
Consistant en canapés, fauteuils, 

commodes, armoire, etc. t i076) 

Rue Pigalle, 39. 

Le 29 juin. 
Consistant en tables, buffets, con-

soles, canapé, tapis, etc. (1078) 

En une maison à Paris, rue de 
Provence, 69. 

Le 29 juin. 
Consistant en canapés, fauteuils, 

chaises, pendule, clc. (1080) 

Dans les lieux, rue de la Chaussée-
d'Antin, 49 bis. 

Le 29 juin. 
Consistant en secrétaire, com-

mode, table à jeu, etc. (1093) 

lin une maison sise à Paris, rue 
Bichat, 73. 

Le 29 juin. 
Consistant en bureau, chaises, 

secrétaire, commode, etc. (1094) 

Un l'hôtel des Commissaires-Pri 
scurs, rue Itossini, 2. 

Le 30 juin. 
Consistant en comptoirs, mon-

tres vitrées, tailles, etc. (1092) 

SOCIÉTÉ», 

étant présentement à Paris, logé 
rue de Sèvres, 4, 

Et M. Pierre-Antoine COLLARD, 
propriétaire, demeurant à Ville-
bœuf, près Saint-Etienne. (Loire), 
étant présentement logé à Paris, 
rue de Sèvres, 4, 

MM. Mathon de Fogères et Col-
lard, associés responsables et di-
recteurs-gérants de la société dite 
Compagnie des mmes de Villebœuf 
(Saint-Etienne), dont les statuts 
ont été établis, suivant acte reçu 
par les notaires soussignés, le seize 
mars mil huit cent cinquante-
quatre, dont la minute est la pre-
mière de celles qui précèdent. 

Lesquels, comprenant la difficul-
té d'action qui existe dans une 
double gérance pour une même 
affaire et l'utilité pour la Compa-
gnie des mines de Villebœuf d'une 
gérance unique ; 

Considérant, dès lors, que la re-
traite de l'un ou de l'autre des di-
recteurs-gérants est nécessaire; 

Considérant, d'ailleurs, l'utilité 
de la présence de M. Mathon de 
Fogères à la 1 61 e de la société, et 
désireux, avant tout, de voir pros-
pérer l'affaire de Villebœuf ; 

Sont convenus et ont arrêté ce 
qui suit : 

M. Collard déclare, par ces pré 
sentes, se démettre de ses fonctions 
de directeur-gérant de la Compa-
gnie des mines de Villebœuf. 

M. Mathon de Fogères est char-
gé de faire agréer cette démission 
à l'assemblée générale des action-
naires et, en même temps, de le 
faire décharger de tout engage-
ment, soit vis-à-vis la compagnie, 
soit via-à-vis les actionnaires, mon-
dit sieur Collard entendant demeu-
rer complètement étranger aux af 
faires de la Compagnie des mines 
de Villebœuf. 

Conformément à l'article 29 de 
l'acte de société, M. Mathon de Fo 
gères conserve seul l'administra-
tion de la société, 

Et, par suite de ladite démission, 
la raison sociale de la société est 
changée; elle sera à l'avenir: MA-
THON DE FOGERES et C«. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition pour faire 
publier les présentes conformé-
ment aux articles 42 et suivants du 
Code de commerce. 

Pour l'exécution des présentes 
les parties élisent domicile an siéi 
de la société à Paris, rue de Sè 
vres, 4. 

Dont acte, 
Fait et passé à Paris, en l'étude 

de Me Desprez, notaire, 
L'an mil huit cent cinquante 

cinq, le dix-huit juin. 
El, après lecture, le3 comparants 

ont signé avec tes notaires. 
Ensuite se trouve celte mention 
Enregistré à Paris, douzième bu 

reau, le dix-neuf juin mil huit cent 
cinquante-cinq, folio 1, verso, ca 
se 7, reçu deux francs, dixièm 
vingt centimes, signé A. Biliaire 

(1562) 

1» Que la société en nom collec-
tif formée entre le sieur Charles 
POULAIN, demeurant à Paris, rue 
de Grétry, 2, et le sieur Emmanuel 
CARCASSONKE, demeurant à Paris, 
rue Martel, M, en date à Paris du 
trente-un août mil huit cent cin-
quante-quatre, ayant pour objet la 
vente et l'achat d'immeubles, fonds 
de commerce, brevets, titres, char-

clientèles, négocialions d'em-
runts, est et demeure dissoute à 

. arlir dudit jour vingt-trois juin 
inil huit cent cinquante-cinq, pour 
les effets de cette dissolution re-
monter au quinze octobre mil huit 
cent cinqnanle-quatrc; 

2° Que M. Poulain e6t seul liqui-
aleur de ladite société. 
Pour extrait : 

Signé : SciIAVÉ. (1563) 

blée pour la reconstitution de la 
société. 

Pour extrait : 
Signé : D E C ACSANS. (1560) 

bail. 
T. B ARATTE. (1065) 

Par devant M" Auguatin-Arthus 
Desprez et M" François-Alexundre-
Théodore Démanche, son collègue, 
notaires à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 
M. Henri-Napoléon MATHON DE 

FOGÈltES, chevalier de la Légion 
d'Honneur, membre du conseil gé 
néral du déparlement de la Loire 
ancien député, demeurant à Ville-
bœuf, près Salnt-Eticnne (Loire) 

Etude de M' SCHAYE, agréé. 

D'un acte sous signatures pri 
vées, fait double à Paris le vingt 
trois juin mil nul! cenl cinquante 
cinq, enregistré même ville le vingt 
cinq du même mois, folio 134, re 
to, case 4, par le receveur, qui 
perçu cinq francs cinquante centi 
mes pour droits, 

11 appert: 

Suivant acle sous seings privés, 
n dale à Paris du vingt et un juin 

mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

La société en nom collectif exis-
ante entre le sieur Simon LEKOY, 

demeurant à Paris, rue du llac, 113, 
et la dame VACHER - VERNE1LH, 
demeurant rue Bonaparte, 56, aux 
termes d'un acle sous seings pri 
vés, en dale à Paris du douze mars 
mil huit cent cinquante-quatre, 
enregistré et publié, sous la raison 
sociale LEROY et C«, dont le siège 
était à Paris, ayant pour objet les 
assurances et remplacements un-
itaires et achats de créances mili-

taires et autres, a été déclarée dis 
soute à partir dudit jour vingt et 
un juin mil huit cent cinquante-
cinq. 

M. Yacher-Verneilh, demeurant 
à Paris, rue Bonaparte, 56, mari de 
la dame Vacher-Verneilh , a été 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs IC3 plus étendus. 

V ACHER-V ERNEILH. (1559) 

Suivant acte reçu par M" Mou-
chel et son collègue, notaires à l'a-
ris, le vingt-deux juin mil huit 
cent cinquante - cinq, enregistré, 

• M. François ROYER-DELAU-
NAY-LAR1V1EBE, négociant etpro-
priétairc, demeurant à Fiers; 2° 
M. Emile FERMIER DE LA PRE-
VOTA1S, négociant propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Mazagran, 
12; 3» et M. Eugène-Nicola3 YOCS-
BERCHON-DESESSARDS, avocat et 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Neuve-Saint- Eustache, 2, ont 
apporté les modilications suivan-
tes à la société constituée par eux 
suivant acte reçu par ledit M« Mou-
cliet et son collègue le vingt- six 
mai mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré. 

Le paragraphe premier de Parti 
cle six desdits statuls est remplacé 
par celui qui suit : « Le capital so-
cial est fixé à la somme de deux 
millions cinq cent mille francs, re-
présentée par des actions de cinq 
cents francs, ou de cent francs, au 
choix des souscripteurs. » 

Pour extrait : 
MOCCHET. (1561) 

TRIBUNAL DE C0MMEKC1 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures . 

Etude de M« G. REY, avocat agréé, 
rue Croix-des-Pelits-Champs, 25. 
D'un procès-verbal de délibéra-

tion de l'assemblée générale des 
actionnaires et porteurs de parts 
de bénéfices de la société formée 
sous la dénomination de Société 
des Mines et Fonderie des Alpes, et 
sous la raison sociale E. DE CAU-
SANS et C", suivant acle sous seings 
privés en dale du cinq juillet mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré à Paris le dix juillet mil huit 
cent cinquante-deux, folio 98, rec-
to, cases 1 et 5, par Delestang, la-
dite délibération en dale du dix-
huit juin mil huit cent cinquante-
cinq, ledit procès-verbal enregis-
tré à Paris le vingt-cinq juin mil 
huit cent cinquante-cinq, folio 135, 
case 2, par Pommey qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il|apperl avoir été extrait ce qui 
sait : 

La société est dissoute : M. de 
Causans, ancien gérant, est nom-
mé liquidateur. 

Il opérera la liquidation sous le 
contrôle de MM. Garot, Labarthe 
et Belin, nommés commissaires 

Le liquidateur aura les pouvoirs 
les plus élcndus que comporte celte 
qualilé, et il aura, en outre, les 
pouvoirs nécessaires à l'effet de 
continuer les opérations au mieux 
des intérêts de tous. 

Une commission de cinq mem 
bres a élé chargée de procéder à 
la rédaction de nouveaux statut 
sur des bases adoptées parl'assem 

Etude de M« SCHAYE, agréé. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait doubla à Paris, le vingt-un juin 
mil huit cent cinquanle-cinq, en 
registré même ville le vingt-cinq 
dudit mois, folio 1 33, verso, case 
par le receveur qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pou 
droits, 

Il appert : 
i" Que le sieur Constant BUSSON. 

fabricant, d'accordéons, demeurant 
à Paris, rue des Francs-Bourgeois 
17, a formé, avec un commandi 
aire, une société ayant pour but 
'exploilalion de sa fabrique d'ac 
cordéons, dont le siège est à Paris 
susdite rue des Francs-Bourgeois 

7; 
2° Que la raison de commerce de 

la société est BUSSON; 
3° Que le montant des valeurs à 

fournir par l'associé commandi 
taire est de cent mille francs, 
verser au fur et à mesure des be-
soins de la société; 

4° Que la société est formée pour 
quatre années consécutives, qui 
ont commencé à courir le neuf mai 
mil huit cent cinquante-cinq. 

Pour exlrait : 
Signé: SCHAYÉ . (1564) 

AVIS. 

Faillite*. 

Par acle sous seings privés du 
quinze juin mil huit cent cinquan 
te-einq, enregistré, 

M. Théodore BARATTE, fleuriste, 
et M. André-Joseph ORS, lleurisle, 
demeurant ensemble rue Saint-
Martin, 316, à Paris, ont déclaré 
dissoute, à partir dudit jour quinze 
juin mil huit cent cinquante-cinq, 
la société qui a existe enlre eux 
sous la raison sociale BARATTE et 
OR 1-*, pour la fabrication et la vente 
de Heurs artificielles, suivant acte 
sous seing privé du trois décembre 
mil huit cent cinquante-quatre. 

M. Baratte conserve pour son 
compte personnel l'établissement 
de fabrication et de vente de 
fleurs artificielles qui dépendait de 
la société, ensemble le matériel et 
les marchandises et le droit au 

DÉCLARATIONS FIE FAILLITES. 

Jugements du 26 JUIN 1855 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur BINOIS , menuisier, rue 
Censier, 29; nomme H. Fossin juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Richer, 39, synlic provisoire (N 
12162 du gr.); 

Du sieur CANOUIL (Germain) 
fab. d'allumettes chimiques, pas 
sage du Désir, i ; nomme M. Fossin 
iuge-commissaire , et M. Qualre-
mère, quai des Grands-Augustins 
55, syndic provisoire (N° 12463 dii 
gr.); 

Du sieur PESTEUR (Charles), nég 
en draps , rue Neuve-St-Eustaehe. 
36; nomme M. Garnier juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 12464 
du gr.); 

De la Dlle DU-GARD1N (Marie 
Virginie), mde de modes, boule-
vard Sl-Martin, 29; nomme M. Mol 
tet juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rue Ste-Appoline, 9, syndic 
provisoire (N« 12165 du gr.); 

Du sieur PÉRAIRE (Gustave-Moï-
se), nég. en vins et lingerie, pas-
sage Saulnicr, 2:; nomme M. Mol-
let juge-commissaire, et M. Filleul 
rue Sic- Appoline, 9, syndie provi-
soire (N° 12466 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
servîtes des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATION* DE SYNDICS. 

De la faillite de la société BRÉON 
et Ce , en liquidation, fab. d'huiles 
et graisses a Nanterre (Seine), la-
dite société composée des sieurs 
Bréon (Edme-Jean-Auguste ) , gé-
rant et liquidateur , demeurant à 
Nanterre, place de la Boule, 28, et 
Ancelle (Antoine), ancien cogérant, 
demeurant à Montmartre, rue de la 
Mairie, 13, le 2 juillet à 9 heures 
(N» 12421 du gr.); 

Du sieur BRÉON (Auguste), en 
son nom personnel, ayant demeuré 
à Paris, rue de la Tour-des-Dames, 
8, puis ruo Geoffroy-Marie, 15, et 
actuellement à Nanterre, place de 
la Boule, 28, le 2 juillet i 9 heures 
(N° 12432 du gr.); 

Du sieur PESTEUR (Charles), nég. 
en draps, rue Neuvu-St-Eustache, 
36, le 2 juillet à 10 heures (N° 12464 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étatdescrtanciers présumes que sur 
la nominatiiàH de nouveaux syndics 

NOTA . Les ticrs.-porteura d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au gretle leurs adresses , 
aiin d'être convoqués peur les as-
semblée» subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MASSIN aîné (Nicolas), 
fabr. de porte-monnaie , rue du 
Buisson-St-Louis, 28, le 3 juillet à 
u heures (N« 12173 du gr.)' 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
îur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société en commandite veu-
ve LECOMTE et C«, mds de modes, 
rue Neuve-St-Augustin, 2i, la damé 
Louise Lorrain, veuve de Henri Le 
comte, gérante de la société, de 
nieuranl au siège social, le 3 juillet 
à 10 heures (N° 12209 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dés 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
<iui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour 
leurstitres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU 
les créanciers : 

Remise nu sieur Tan , par ses 
créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, savoir : 10 p. ion le r" 
juin is :>6, 6 p. 100 les i" juin 1857 
et 1858, et 8 "p. 100 1 
(N« 12010 du gr.) 

Concordat DROMEB. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 11 mai IS55, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 avril 1855 , enlre le sieur 
DROMEB, nég., rue de Douay, 4, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieùr Dromer, par sea 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
ant de leurs créances. 

Les 15 p. too non remis, payables 
en trois ans, par tiers d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 31 mai 1856 (N° 10895 
du gr.).' 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du ii avril 1855, 
lequel dit qu'il n'y a lieu d'homo-
'oguer fc concordat passé , le 30 

anvier 1855, enlre le sieur PAGET 
"(Jeun-Baptiste-Martin), fabric. de 
chaudronnerie à Puleaux, rue St-
Denis, 29, et sea créanciers, annule 
en conséquence ledit concordat à 
l'égard de lous les intéressés, et, 
attendu que les créanciers sont de 
plein droit en élat d'union, renvoie 
les parties à procéder devant M. le 
juge-commissaire (N° 11151 du gr.). 

Du sieur DELATTRE (Abel), pein 
tre en bâtiments, rue Rossini, 18, 
entre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffulhe, 9, syndio delà faillite 
(N* 12419 du gr.); 

•De la société WERLÉ, Z1LZ et C* 

commissionn. exportateurs , rue 
d'Hauteville, 17, composée de Fer-
dinand Werlé, demeurant rue d'En 
ghien, 29, et Henri Ziiz, demeurai! 
rue Lafayeltc, 14, enlre les malm 
de M. Decagny, rue de Greffulhe, 9 

syndic de la faillite (N« 12431 dii 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai mi , étrt procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration dt ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat TAN. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 25 mai 1855 
lequel homologue le concordat pas 
sé le 13 mai 1855 , entre le sieu 
TAN (Eloi-Pierre-Guillaume), .. 
de moellons à La Villette, rue Joiu 
ville, 7, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

e i" juin 185» 

en liquidation , fabr. d'IiuilfJ et 
graissas à Nanterre (Seine), ladile 
sociélé composée des sieurs Bréon 
(Edme-Jcan-Augustc), gérant cl li-
quidateur, demeurant a Nanterre, 
place de la Boule, 28, et Ancelle 
(Antoine), ancien cogérant, de-
meurant à Mu ni m artre, rue del» 
Mairie, 13 (X« 12421 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 28 JUIN II». 

NECF HEURES : Levrat frèrei, fab. 
de fonte polie, synd. — Verilel, 
ent. de peinture, vérif. — Bred-
gemflls, fab. de ci islaux, conc-
Veuve Lambert, nég. en confec-
tion, redd. de compte. 

DIX HEURES : Jullienne. crémier, 
clôt. — Champenois, fab. de pro-
duits chimiques, id. — ïliérien, 
ent. de menuiseries, id. - Cas-
tets, fab. de corps gras, id. - D*-
gron, nég., conc. — lliqucl, âne. 
négociant, id. — Vanbonne et Bi-
quet, arliclesdeParis, conc.yan-
bonne. — Jarry et Dtoet, bijou-
tiers, conc. I. 

TROIS HEURES : JulliarJ, mdueboii 
clôt. — Carriol, serrurier, 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 7 juin 1855, 
lequel dit que les faillites des sieurs 
LATAP1E père, décédé, et LATAP1E 
fils seront jointes; que les masses 
aelives et passives seront confon-
dues, et qu'à l'avenir les opérations 
desdites faillites seront faites col-
lectivement et sous la dénomina-
tion suivante : 

Faillite des sieurs LATAP1E père 
décédé, md de curiosités à Paris, 
rue de Rivoli. 58, et 1.ATAP1E fils 
md de curiosités, demeurant à Pa-
ris, susdite rue du Rivoli, 58 (N" 

su du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 juin 1855 

lequel déclare résolu, pour inexé-
cution des conditions, le concordat 
intervenu entre le sieur DUTREIH 
(François-Adolphe), fab. de bijou 
terie, rue d'Amboise, 5, et demeu 
rant actuellement rue Richelieu . 
70, et ses créanciers, le 28 novem-
bre 1850 ; nomme M. Houlhac juge-
commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, u, «yndie (N> 9453 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 18 juin i8or, 

lequel (lit que le jugement du 5 juin 
présent mois s'applique à lasocié 
té connue sous la raison social 
BREON et C«, en liquidation, fabr 
d'huiles et graiBses à Nanterre (Sei-
ne), composée de : i» le sieur Bréon 
(EUme-Jean-AugusIe), et 2» le sieur 
Ancelle (Antoine) ; 

Que le présent jugement vaudra 
en ce sens, rectification de celui du 
5 juin présent mois, et qu'à l'ave-
nir les opérations de la faillite se 
ront suivies sous la dénonuuaiio' 
suivante : , „„,-.„., , 

Faillite de la société BREON et O 

conc. 

Séparation»». 

Demande de séparation de bien» 
enlre Louise-AiiloiuelleJJ ALA.AI 
et Claude-François MOMlt , <> 
Grenelle, rue Mademoiselle, »; 

Demande de séparation de bien» 
entre Catherine-Joséphine u» 
NET et Jean-Léon GUTfcL. 
meurant à puleaux, rue ooae-

froy, 80. 

Jugement de séparation de bien 
entre Horlense-Honorine W« 
BOT et Jacques DOUBLlblt, boa 
langer, à Vaugirnrd, rue de se 
vres, 67. j 

Jugement de séparationi diicç 
et de biens enlre Madeleine 16 

SAIGNE el Karl- Ulrich BtHW 
NAN.au Gros-Caillou, rue S»"» 
Jean, 22. . , 

ugement de séparation. de m 
entre Mane-Anne Vlbuon 

et Pierre GALANDR1N, a » » 
pelle-Saint- Denis, rue decuu 

tantine, 66^ ^-^^ss^9 

Décès et inhum»»»*"'' 

- M H^Ve! 
rue Mar-

Du 25 juin 1851. 
ans, rue d'Amsterdam, s-
roy-Defougueray, 76 ans, -

 ua 

ueor. 75. - M'"«J
a,';d,^Vtinot « 

Rumfort, 17. - Mn e Manu 
ans, rue du Fg-Monimarm,

 vjD
. 

— Mme veuve Puis, nu j?";l
iau

ffoiir-
limille, 3. - Mlle fi-Mlie 
Hoisduva). luedeCleil, ■ » ,v-St-
Lholellier, 20 ans, rut ou

 a[)(i 
Martin, 84. - M. Hcchara,

 ileïlD
, 

quai Jemmapes, 136
;

_-™ù
c
ner, 3?; 

78 ans, rue Aubry-le-Bou c '
 de

 „ 

-M. Lejeune, 50 »"»;. J. a an». 
Verrerie, 95. - umeHuiiit ;

nC
 «

 a
-

rue Montmorency, » s -„7c4basl' e '1 : 
roguez, 83 ans, rue si-»

 uC
 du 

là - Mme Couraul, 34 »u,
VlD

guel, 
Fg-St-Antoine, 59. — 1 '

 inc
, 271 

3
5

g
ans, ruedu'FB-St-AgW 'Sï. * 

— Mlle Bellard. rue du t»"»
 rueu

e 
— Mine veuve Jarlob 8,

n
a "

n
'86 an». 

Seine, 68. - Mme T ieven° n -
- st-Jaciue_f>_' rue des Fossés-

Le gérant, BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Juin 1855. F« 

Reçu deux francs jfingt centimes. 

JMPIUMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

iVir légalisation de la signature A. GutoT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


